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INTRODUCTION. 



[L est peu de droit» et d'obligations auxquels la prescription ne s'attache 
pour les confirmer ou pour les anéantir. Elle est eu rapport avec toutes tes 
parties de la législation; cl quoiqu'elle soit l'objet unique d'un litre particulier 
du code civil , ce n'est pas là seulement qu'elle doit être observée. Pour bien 
connaître ses causes et son action, l'étendue et les bornes de sou empire, il 
faut la conférer avec les principes et les régies qui déterminent 1rs droits cl 
les devoirs si variés des individus , dans l'ordre publie et dans l'ordre des 
intérêts privés. Le titre du code civil, qui lui est consacré, est le dernier de 
celle grande collection de lois, parce qu'étant .1 saimlion cl la fin de tous 
les druits qui peuvent s'acquérir et se perdre, la prescrïpliuu ne peut élre 
bien comprise que lorsqu'on les a tous étudiés. La loi, en ce lien , élablil les 
bases de la prescription, indique 6cs effets d'une manière générale, et trace 
quelques-unes de ses applications positives; les autres sont marquées dans 
différens titres du même code; dans les codes de commerce, de procédure 
civile el criminelle, et par des lois spéciales, qui règlent des points que les 
codes n'ont pas embrassés. 

Le mémo esprit n'a pas présidé à l'oeuvre de toutes ces lois; elles ont été 
faites sous des influences politiques différentes , par des législateurs divers , 
ou à de Irop grands intervalles do temps ; elles n'ont pas la liaison el l'accurd 
nécessaires pour former un ensemble, ijJninMii finl'umé il.im ses dispositions 
principales et dans ses parties secondaires. Ili;ur<. , ij.«. , iiu. , rit l'institution ne 
pèche pas essentiellement par les bases que présente le code civil. Les défauts 
qu'on peut remarquer ne tiennent guère qu'à di s nuiséqui-mirs nud induite- 
ou mal indiquées, imperfections que la jurisprudence corrigera facilement, 
et à des règles particulières ou d'exception , portées par des lois spéciales 
dont la révision est annoncée. 
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Le code civil n'a pas créé Ici principes de la prescription ; il les n choisis 
dans le droit antérieur , et il les u exposes avec lu concision qui convient à 
une loi fondamentale. Son laconisme doit faire comprendre tout ce qu'il 
sous-entend, aux hommes instruits qui le méditent; mais aussi ce n'est que 
par les explications des p' us judicieux interprètes, qu'il se développe el se 
manifeste clairement dans toutes les conséquences qui peuvent en résulter. 

Un jurisconsulte, homme d'élol el orateur très distingué, a dit : a L'office 
de !a loi est de fixer, par de grandes vues , les maximes générales du droit, 
d'établir des principes féconds en conséquences, et non de descendre dans 
le détail des questions qui peuvent uaitre sur chaque matière. C'est un 
magistral et un jiii-ismn.'iilu!, pi'néirés de l'esprit général des luis. à en diriger 
l'application, u Dite, prélim, do M. Porlalà, lur to projet de code chii. 

Tel est, en effet, le code, à la préparation duquel M. Portails a puissamment 
coopéré; il laisse beaucoup à la doctrine, supplément indispensable de la 
législation la plus perfectionnée. 

Avant celle charte civile, la multiplicité et la diversité presque infinies des 
régies du droit, selon les lois romaines, selon les ordonnances, les coutumes 
et les usages locaux, les traditions et la jurisprudence, multipliaient les 
commentaires, et faisaient accorder aux plus dignes une autorité imposante. 
Ces anciens ouvrages, si précieux autrefois, n'ont plus aujourd'hui le mémo 
degré d'utilité pratique. On peut encore y puiser d'importantes instructions ; 
maison ne saurait les chercher sans danger, que lorsqu'on u acquis assez de 
connaissances pour èlre en état de discerner, dans ces livres, ce qui peut 
s'accommoder à notre droit nouveau , et ce qu'il repousse. 

Le droit public et le droit privé ont subi parmi nous les effets d'une 
révolution prodigieuse : tout a été détruit [>our être réédilié. La nouvelle 
constitution de la France, la législation civile el criminelle recréées et 
disposées dans un ordre régulier, communes à tous les pays du royaume, 
égales pour tous ses citoyens, ont choqué tant d'habitudes, bouleversé tant 
de doctrines , dérangé tant de commentaires , que des enseignemens nouveaux 
sont devenus un besoin universel. 

Dijii Lj jiirispnnlem;eii éciairci 1 icaucoup de difficultés, et les jurisconsultes 
oui pu définir les principes et développer l'esprit de la plupart de nos lois 
nouvelles; mais rien de complet n'a paru sur la prescription. Un Imité 
manquant, je l'ai essuyé. Mou travail ne remplira sûrement pas la lacune; 
mais mes efforts pourront préparer les voies à d'autres : la carrière plus 



INTRODUCTION, ,„ 
connue, on In suivra avec plus de facilité; cl le bul mieux marque, on 
l'atteindra, plus toi. 

I* dernier tilrc du code civil m'a semblé un centre commun, auquel il 
était bon dernmener celle mnUiluili- ili' ri-Jc.i particulières , disséminées dans 
ungrond nombre de lois specia les. Je les ai rapprochées toutes, et rassemblées 
en un mémo corps , sous des classifications u peu prés conformes il celles (le 
la loi principale. En examinant ces dispositions nouvelles, et les ciplications 
qu'elles ont obtenues déjà , je les ai mises en regard et en comparaison avec 
les lois. , les régies . les usages rl lus in(f rpn'tntions iiulérieiircH. J'ai quelquefois 
discuté et même combattu des propositions recommandées par le nom de 
leurs auteurs, et par l'autorité des arrêts, fin cela je n'ai pas été mu par le 
vain désir de faire parade d'un esprit d'indépendance; car je n'ai jamais 
opposé mon sentiment isolé nui décisions dont j'ai fait la critique. En me 
rappelant cette m.itimr -i bien éprouvée, errart htmuamm al, à j'ai cru 
que des hommes supérieurs ont porté des jugemens erronés, j'ai senti que 
je pouvais encore mieux m'abuscr moi-même. Mais j'ai pensé aussi qu'il 
importe d'appeler l'attention de jurisconsultes sur les points du droit qui ne 
sonl pas fiiés positivement, afin d'épuiser les argumentations, et de faire 
briller In vérité dans son plus grand jour. Tout en faisant lu pari de ma 
faiblesse, j'ai pu espérer d'être utile; et c'est dans cet espoir que j'offre mon 
ouvrage au public 
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Origine de la pmsaiption* 
Son objet. 
Son fondement, 

l T ,uidan,ii,ailspime .<.■' JYi;lrs diae 



11). Prescription sans force entra te f na- 
tion. "* P 1 20. Mais elle tient du droit des gens ; elle 
Prescription à Home, selon la loi des doit servir aux étrangers. 

douze Tables. S], Les Roniainsta refusaient aux étran- 

/;,//;V, ■.■;<-,■ cnlce l'iisuca/énn ,t lapées- vers: ru France, exemple, i au traire. 

eription.... effacer par Jnstiiiicii . I.e.drc.itâ la prc;cr:pliau pourlesètran- 

P.tamen ,1e t'opinsan de Cupis ..ne la gers n'est plus douteux, 

petseriptiau lie ilir riu^l an.. iâ. Individus frappés ,le. mort civile ne 

l'rcscriplnei à Haine. , .inférieure aux peuvent prescrire nue paria posses- 

dai,-,- Tailles. sion •■cette. 

Toutes les nations civilisées l'ont ndop- i\. Defied,,», Je la praenpiijti. 
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ir un autre. 11 limt par dire qife 
ai n'ont d'autre loi commune 



12. Si l'on niviup l:i pri:scripliim du propriété dp> 

plui,liaul. eu l.i .■licr.'liiiiil i v t -i-ii:ible comme Grolii 

source, h l',:labli..,ri.irnl dcï .otii'léi, eu d'autre loi toi 

In voil se former pur Ni fuive ili-i i:]i,,ses. et lu lirait des 



'ornrliil ipn. .i .11,- , st réfpVoparln loi ci- 
vile, elle a ion fondement liant le droit 
naturel ; ipiVUe p»t d'ailli'ur* en rapport 
lu ci: le droit dus , |imn|'i'il .i J im ■ I Li 
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16 TRAITÉ DES PRESCRIPTIONS. 

témoignage lin droit <le pon.iikr . olli' =init tien, on ;:.ir h mil un- M l.l perception de 
équivaloir à la jouUwmce de la choie. La leurs jruits. En défendant comme déten- 



J i,p 1 rnv;„,t.l. 1 -v,..ii l ; el |^ r i D i | ;,i,.nt™ <1 ui i 0s anleu 

.■i.Aiilfia.i.HonisJVU-i ,1 .Ll,,..,. .,m y :.(,! 

il. ; ls ., 1 r 1 ^,l.M„l.|.| , iU-.il,<i..l..,it.li ; ,l,-iit K.lliirsa 

lVAr:M-Mlr.-.. ■ r.irl. Jlit, <!,- I;, Cmiliinié droit . ni 

lie [lrri;iip]0 , [V III. .1 lit r'r ' nnil* . r| u'oii puMiipj.; 



I eu den 

uKleftudasaT 



ou des u^râdatîon» 



44. L'art. 2Î39 ne >e borne pas à de- 

iulprruiiipu.-; il t.. v,M .-non: p.ii.ibl,.. 
Let loil romaimis ii'rmt ,13, déli-nnim- ce 
43. La loi 17, fï. Uc aaj. vd amitt. caractère. La loi 10, C. de acq.vct rtt. 
j'O.'s-, di-niili- qu'uni' pi'rsoiniti dh''po"éili:e pns.\., ilil siMili'monl i|in: l.i possession est 
parvoic de fait, doit élre regardée comme légitima lonc^eUe est confirmée par le 

la facultédela r! I ) i I , n n°3B)fait 

l'interdit. D'A rp i I r i l II d nala pos- 



1 t avoir éprouvé 

que, par Mil de ( < ■ 1 1 1; pas.r.iio.i ri-ilo, chu Iraili niions ilo laits souvent re- 

ia prescription puni s'achever il l'in- nouvelles . igui . sans l'avoir privéde jouis- 

tervalle, en faveur ilil .Irmaml'iur . .ii.iii .:■ .- -.Lr.. L pljnl.mt m^li-': '.'illn' re h -.iris 

la détention réelle de ion adversaire, si, avoir amené de contestation en justice, 

cordée. ^ agitée et Irés peu sûre. S? chaque année 

On doit aller plus loin cl il-VidiT rjnc la ,., pnti.s.mri: ;i i'ii: disputée par des per- 



qu'uiic possession précaire, qui ne rap- comme un possesseur paisible? Auraîl'ïL 
porte P°ur l ui ■ ..i .'i ■ !"■! 1 ■ m: ■ i ■ .i i usinier la pré- 

développement lie cette propesilion . r.'. ru.- snlisfiii pa-. .'i m Linil il inn illipnr- 

frà,chap. S. tanle de la loi i il n'a pas joui paisihle- 

43. II y a beaucoup d'autres manière. Hile 'infrà, n° ()7. 

m- powdc p. n réellement par I'ull uj.:l- -U. I.a piuiSCSiiun doit élrc publique. 
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t'wn ,' et orililiiiJ.L .[u'il*, |»LlÏiIuj-.iL4!iiI ,m 

Dans celle espace , h cbnji^linilr nY- 
(aït pin doiilruse, <?H# était liicn de nature 
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Sri°™o."»imi , /" L,„..; :(|,.MLv' ! , , 1 l'\!7e m ™riéUil 

ÏJîS , et U'i «ri-i! ic.'f,/.i ' r i,j,r r;>ytUc |,]jis n riTllrcr dans bon I 

tic Pwis, le "H février ». (. iL',/i. <-r.iint< ; J'iini- | I [n s iji-iii.ite > 

- popJ]»pnssi™i...i. lit. ji.ri» 

.1,, ' .l.l.mi- KJ (: Ni [.,13; S 



Dl J I::l'"J L 1 : Ci 
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au pour autrui, droits et ces ibu-es miiiI Lui|ir<:M:ri j.[ i t^.-^ ^ 

Ilsns l'ahsriice. de ce moyen, il faut uinismi dnil [»l:n:^-r en ce. lien quelques 
chercher d'où provient la chose possédée; observations. 

u (inalité de mari. Ile |,.n .m il,' in-, m-. 57. 1,'babitude des actions qui tiennent 
il aura possédé pour sa femme, pour Joli Al., libre volonl,:- uVs individui, ns donna 
Fil) ou pour son pupille. iln po.ucuïoii ni pour eui , ni contre eui. 

Qu'un compagnon ait constamment loué 
maître, peni" 
ne prcscrinl 
droit d'obi ., 
maître à l'employer toujours , et celui-ci 
; n'aura pas davantage le droit de cou- 
de m'obliger, sa posi.esiit.il ne me profile Irtiiiulre le e mu pu il ou il ne travailler 
qu'autant i]im j'approuve l'acquis iti un. L. que pour lui. 
1, C. Aiiïj. /msj.,L. 43, }1, ff. end. 



■i. L. 1 , S ÏO, fî. eod. 



uu^â sa Icmme, 011 à ton fils, ou à son 
pupille. Il ne possède pas pour lui; H 
lrofil d ' 



3 L'caucjninaitàlasurfscedc mou fonds, 

m nom de laquelle il a a t ;i. Mais si, s uis cl cille qui est ciui le dans sesprofon- 

lem.inde en justice où il niirait fallu tlé- deur-.. iii'.inpfirheiiucut romme le fonds, 

cliner sa qualité, il a acquis par contrat Je peu» eu user avec le. inclues ilroils et 

la subrogation en sou nom propn», il eu sons le. oiéincf ,'iMidilions. .le peui rcle- 



procuration qui n'a pas été remplie , 
kbinénce'delarl-ssb,,, .'n'ti, ! ,,, 



i 58. Le vain pllnnge qui l'ejcrcc , en 
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IW pouvait jamais tir 



^^^"d'.nrp'lioîfnTo^^'cU^dcvifnt utile. el par la Cour de cassation, ÉeST janvier 

En sYcarlanl de lu fi C ir-lir .le. loi., ru- 1JW1. J. .lu 1B' ». ISS»; p. 1" , tlfi. Ces 

msinei, le codu IrainMis n'j jj.il ffiiti <mi- irn'h oui prononcé dans une affaire orl 

firmcr U doctrine de Balbus et du d'Ar- l'on voy.ii! <[.i'' l'magf r ara» lon C -t™ps 

(•entré , adoptée par Ditnod, page 29. eiercé ses droits aans mie le propriétaire 
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•r le droit est en eiercice. Il 

ai nue dans les droits d'usat'c , la 
•e d'„i.ir est souumc 1 



u par minière d'iiRir eat sonmin à des risles 
1 : . i|iie d'ordre ou d'aménagement ; mais il n'est 



pu„rq„ elli: !>i.i»w «Tïir . .I.»u s-ul™,! J.u< ,1.. .Iroil .ru-..!.;.' .-si ,,: iSS .]>le <!,. ,„.„„;» 

àbconiervnllON, I..:.;. nirllL,: il hu-.|lllsi- ,urr,: 1 lM>„,i,ll 1 ... Ou ■:„„ ccvrilt qu'en as- 

lïon des cIlOSOS- Nulle p.irL I:l lui n'.i du- ^iuill.Liir f'iL^.t|.i.' .i I ' i] s 1 1 Tell î ï » il l'Ùt pOS- 

roantlé une possession Jijj.iLc . ''..ri:, lu i. ris .'Î!.Il\.. t.n i : ;ii.-;i j-, il .i|i|:lii|iier Nid^-L-liL-iuicu 

île ce» nrrulJ. U simuli- uii.M-ssimi du .i l'alms .lu ilruii d'maj;.-. Hais cumulent 

fait t la plus illiciti: . Ii |iln- . 'inE r ni r. - .■ m i.ilnutrn. rjnc i'eiercico d'un droit d'usage, 



utile -, l, |>ri,.iTij,lliiu .[iii 

[,ri.|.T|H'.|,. L i-.llij .l'ii lji.-M.LU r 

que d'avoir lus earar lires voulus piir i iin. (u nir [m lue [ir.-Ninm'r son auanuon. j-a 

3SM, et d'itre «empli! Je virus uiarriuis lui, ..ans Joule, iinr.it pu établir ici la 

ce rapport, dani cette fin ide prescription, devait pas le faire convonableinenl ; elle 

curatllu^^^ a ''pa r a ÙTârrSl , d d |i ^fivricr 182S. quel» 

duiro )a prescription, qui est un radial C.K.r ,lu ci.„nti«n .1 ji.ainlciui le 20 aulîl 

légal. Rappelon5-iimi.(:ui. r >iiri-..ri-...|-ei ]-. ] S "... ) _ l.i II.iili- il., lii-.iu lia plus lilé aussi 



;! encore moins à !n fin , il) 



le dirait pas, .[uand l'aUaiii'ie et la il*. 70,'i 1", de conl. émet. — V, . /] , m 
tlll.C. 



par J.i viulrnu- , i|iq.iii.J Ihs i.i.Vi..., iii.tr-. ]- j.r.- -.■ r i|.f ii'n . on [l' iil pNjiilrC a aa pos- 
dua ou leurs rcpréscnlaua , pouvant prou- session celle de son auteur, de_<|Uul<tue 



des rè H lca fiica 5'apprpciatioo. L'on ae lier, peovenlinïoijner ou néglipr la^poa- 

l'ijifiti i ti- vl 11 ( „ri[[,l:.:. 1 [i,.Li ,[!■■, ,[l L,l I, „: , l.n i.- i-iiilaur | ,'r. i |iv ■ i.i ])'■■■ m- i.i un . :1s !;[ 

pussiulcs.Oc n'csl . j ti'ap r. 1 .! ka ."-vi n i-l îs, | > r t.- u 1 1 . - 1 1 1 . cumule l'IiixilkT, avec ses dé- 

el dans cli.iipK.idiirr, .(lui I. justice peso faut.. ,ii[i-i < jiL .-.'i-.: se» qualités: clic n'a 

nue i connaître. Une seule vue peut'élre valeur i(ll'i!llc n'en avait pour l'auteur. L. 
propoire en règle "niirili'. iVn iprc l'un II. «iv/. inm« f/diA,,- L. 13,51, 
doit calculer, .iiil.uit <|in; jm-ihl.: . l'in- ./( iirij. Tel amitt.jiaM. 
uuenec de» actes ili: vi..],.,,,-,- mr I'iteis,.™- l.n luis lr, . >. -2 . If, Je impur, et amitt. 
lilcou ,nr des parties considérables de la : l!l, li. ,/c asat-ap. ; (I , j I" , fS. de 
possession. Ils peinent I. iluniincrcuticre. ./.'eirj. h-mp.privn-rip. , ont justement dé- 
ment, sans rire continus , s'il! ont r.lt eulc que le iniilnir (jut, par l'effet d'unq 

assci répètes. Ane meni-rmi-iil . il, r,,,. rlausc r.-.uli.n.i r.- . .I 1 acte de rachat, 

Jent celle partie vicieuse , mus dilI'icuIlL-i il'iiucjcliuu rcdiiibiloire, rcprendlaclinso 
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7B. Collercau ( Droil nénéral de la 

CrânTconsed. I.: ï!7 mar» I 7 il . qui a 
rail l'a pijlk.il iun de celle ilm-l l ine. 

de terre que le t- 1 L.n |i il ru de Sl-CntitT de 
Tuurs préleLidnit siijellei â un ilruil du 

lesléi, il articula une ^^-....linii iii,:i;é- 
uiorialdc de percevoir le lerrafic, et il 
conclut è cire atlmi. à en faire la preuve 
par témoins. Juimier soutint que crttE' 
preuve Détail pas admissible : l'arrêt ac- 



meul Je Paris , par un arriulu 34 janvier 

■[',,„... nmln l.i demoiselle llcveruv , a 
jiq;é dn m nu sens (ipposé j niais il eroilee 
deflijcr ;1T1-."1 nililraitL au prie i:ipi: , au- 
quel il riitiseillt! de s'en leuir. Cet avis 
nous parail juslc, quoique conlrniit par 
nu aulre arrêl .|(n- ra|ip<n-|e Ilruisarl ; au* 
iktiK Penlc pweiérc. ( lu reviendra, sur ce 
point , à l'eiamca de l'art. 2303. 



CHAPITRE III. 



Der chotei tujettei à le 



SOMMAIRE. 



Étendue cl bornes de l'empire de la 

prescription, 
faguede l'art. S3ÎG, auienaffran- 

rfttt les objets hues liti cum/ni-rcc. 
Choses annoncées par l'art. 1U s 

/•ors du commerce. Quelles sont 

Fleuves, rivières naeiçubics, ports, 
sont à l'usage de nias , tclon Ici 
règlement donire. Pèche ris 



! wr.'-.irv.'ri,miv„/i peel , 



m. lies, (lois, atterrissemeus dans les 
rivières, lils abandonnés, sont prêt- 

Otl. Routes, chemins, mes, places de- 
viennent prescriptibles eu perdant 
leur destination publique. 

SI!. A- te formel de siippn-isiim n'est pus 
nécessaire pour amener In prcicrip- 



l'un 



l'art. 558 ne sont pu, l„o: ,. 

Lais et relais de la mer aliénables el 
prescriptibles. 

Ports, rudes , havres combles, deve- 
nus lais et relais sont prescriptibles. 



, fossés , remparts des 
places Ot guerre ; quand deviennent- 

90. Comment des portions peuvent enfin: 
détachée-, el devenir prveeiplthle.? 

'M . Piclii-cs. coriftn're.-., ,;r i ieiihenl pres- 
criptibles en perdant leur destiaa- 
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CHAPITRE III. 




110. La prescription ne valide les stiputa- 

<fii:ih'i>cnd d'engagement solennels. 

111. Mariage ne s'acquiert pas par la 



113. Dive 

couvraient /'/*■■ far la pr .-..> lijilùut. 
t 114. // n'y a plus de crimes iniprescrip- 

15. Jctionenréclam.uiond'c'tatd'enfanl 

légitime et imprescriptible. 

19. SoiU quels rap/mrts il n'j il pas de 

Lit prr.-riipttun n'f.jù're rien sur la prc.sct-iplimi sur /.:* i-t '■i./ligt? 

Ulir.Hr naturelle, que la loi laine 11/. i):i ne prc..;.r:t p,i\ cnuut:l\thi:i t uiiuii 

aux individus. imposte par tari. «74. 

105. Droit légal au rachat de rentes est 118. On acquiert, parla prescription, le 

imprescriptible. droit dr cou irw.r, 'a' ■ ar'ur:piauti : s 

106. De même pour le droit au bornage. contre ta règle des art. 871, 073. 

107. De même pour te drtiil de faire cesser II!) On n,: prescrit pas canin le droit du 



vague. . On i 



: l'irilér.H li'jy.l "si rriil.'pw !.. Ini . le laiiM 
: indéterminé. Les esprits n'étaient pu 
encore bien fiié« sur Ionien les partiel 
uV !,i lv[;isl.i[ri.ii, et l'on se réservait pour 
de. vues ultérieures. 

. i 81. L'art. 714 du coda civil déclare 

Ici choie* qui se trouvent lior* du c"m- y a ilei rdiiin's qui n'appartiennent 

merce. Il faudrait bien se garder de con- à personne . et dont l'usapo cal commun 

dure de ce silence r[ii>- !<; Ii. il.lit. h n 1 Imn, I! .mm c des lois de police 

l'en cil référé .nu c*plicatioiis du droit r..|j>nî i:,.vii,Te .1™ jouir. Cci cboseï 



prudence. L'art, 23 
l'a confirmée, mais 



2320 du nouveau . 



tourné le tente 5e cet l'tele, et l'a ac- ariidesoM, 559° 540, 541 etW^p 
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Do 
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CHAPITRE HT. 



droils Je iDuveraiiielé el Je propriété aur unup-iliiiucop-llnroii qu'elleduk encore 

celle domina lion et i loiile iliïisiuii ; il iuilivi.ln m: [n ul pm prejerire une érjlim, 
n?i|nf pour tous leselrt» anime», et elia- un rituel ii-re . mm plus ijn'uiiE place pli- 
nue homme , M"f !•• oondilionj <le port uli.jiii-, uni' rue . un pur! , ni rien de ce 
dVulUS, peu! loiijiiilr. i'.iirir In i li.is. I ■jlli fl •li'-.; i ;n."- 1I..11. l'arlit-lr. 33H . commis 

oiaeaui «uvales dans l'air. Le droit de n'éianL pat nienptible d'une propriété 



Ui.leqiple.-Mil iin.--.UEi.-.. ,.i.-(v : .-I. .11 l-.ir p-iilii- ronslHulive, an nioinn, ont 

fncu par Ici punliica aïaicnl ce caractère, prcacriplion est ae lue Hume ni applieable 

Un cimetière étail nu lieu reli[;iein ; le. ,uix pi-emirn-s ; rllo pi'ill le devenir alil 

murs et les portes dus villes étaient de. elmsi-i 1I1: Ij M'i-eniti- iMléf'orio . el elle ne 

chou* winlM. saurait jamais ■llejndra Ica •air». 

Dana nuire ancien droit français, IV 
aafte el la deatinaliuii île Ion le» Ira .lin» HT. Le. bis et relais de la mer dumieut 

les mellaienl hors du commerce el de b i, tri i-ivi-s un acer.iis.emenl superflu pour 

pu.Jc.sinii dea particulier., el . par eun- Sun m.i|;i:. Il 111 11I de iiii'-uie de> acerutu, 

sequeut.Ji l'abri de la pn-.i-i ipli.nl. Ai.t- ..tlerri., iiu-ui. .1 all.ivinns det llenvea el 
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TRAITÉ DES PRESCRIPTIONS. 



9 juin 1815 a 

Le temps ou la prescription cnmmenee au fond» voisin ; elle laine s» 

-'oit p.ii toujours celui de la plantation corc, en fn-andc partie, l'effet di 

csarbres. Pour qu'elle prenne cours, il n f abledeso 

'évement de l'arbre, oblige à souffrir. 



Coin- qu'elle [in uni: ciiur. . il (■!■;, 1,1c .> ru ]'. r i ■ ; cl f Vil te domma(; 

o qu'il» pui.seut être remar- seul 

peut enlIrejuconiuKiile. Tanl qu'un mur Mais la prescription n'a-1-elle pas , nu 
interceptera la vue de l'arbreipii n'est pas moins . un tl'l'cl direct et particulier pour 
• la distance requise , l.iul ejiiij par sa la mimer ration lie ces croissances d'ar- 
pctilesse, mêlé dans DU liai e , l'arbre de bres qui s'étendent sur le fonds d'autrui? 
nature à former une liante tige, m- -e dis- Il est impossible de l'admettre en faveur 
linguera pas bien lisiblement de la liaie , des racines qui, n'étant point apparentes, 
la prescription ne commencera point à cacbées dans la terre, ne peuvent pas Par- 
courir; elle ne s'ouvrira, pour le proté- mer une servitude prescriptible. Le pro- 

[> 1 |"i ' !■■ I :■<■ !■ ail liéril n i il ■■ i ■ qu'il r mi- 

yem du voisin. ,-t île taire dans ses profondeurs 

comme à la surface, les travaui et les ou- 

119. Si la prescription défend, contre vraies qui lui conviennent. H y a plus de 

le propriétaire voisin, l'arbre qui n'est pas Jiilicidté pour le. brandies, parce qu'elles 

à la distance marquée pur l'ii.:i|;c du pries, .nui apparentes. Ne pourrait-on pas croire 

at-elle la même vertu contre le droit que qu'a partir de l'époque ou elles ont fait des 

l'article (171 donne au loi. m cl.- i mqu-r le. pr.,|;r.-. sensibles sur le fends voisin , leur 

racines, et de faire couper les branebcs possession par le mai Ire de l'arbre doit lui 

qui , du fonds «[tenant an sien , avancent être autant utile pur prescrire contre 

sur sa propriété? A. ne considérer qm- la l'obligation de les couper, que la posses- 

plantation pour laquelle on n'a pas gardé sien uV l'arbre niciue. lorsqu'il n'est pas 

la distance, il semble, au premier apereu. à la di.t.mee vi.nl ne. pour prescrire cou- 

que l'extension préjuJiciableàla propriété Ire l'oblijjalion de l'enlever r 
voisine, n'est qu'un effet nécessaire lie la Quelque plausibl c que Frtt ce sentiment, 

position de eet arbre trop rnppracbr il-:, il m 1 .oriil cependant point eiact- L'arbre 

limilea, une dépendance couséqueoinient qu'un piaule é uiiiius île Joui mètres de 

de la servitude que telle pesil I. m . an.ti- distance de son béritafle, montre des en 

lue , servitude qui peut s'établir par la niuuieut , s'il osl à déeunverl, sa nature , 

prescription, et qui s'acquiert aussi avec sa destination , la continuité de son eiïs- 

tous ses accessoire». Avec un peu d'atlen- lence . et la piisiessirm eielusivc dont il 

tioq, il est aisé de inir que la ilislanre peut élr.' l'objet. Si, d'abord , il est mas- 

commantlée a pour objet d'éparnncr du qué par un mnr ou une haie, il se presen- 

llommageaui fonds liuiilriipbcs et iiim lie lera iivn: te. uiénies i araeléres , quand il 

les en préserver entièrement ; que la loi aura surmonté la barrière qui le cacbait. 

n'en fait pas la lue sure, lu préjudice qu'elle Tant que ses rnmealil ne dépassent '— 



dans l'hérit. 
;a planté ' H p™"™^"£ 



Je ce] le qui regards pasdecelledeee fonds. 
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1ère particulièrement Jet branches qu'il prictairc du fond» sur lequel les I 

musse hors de la limite, sa possession tombent , a droïtdc lesrjarder : ot on 

tau l'hérita B e où il cil D^uWut^pu fbrtbianinppoier qu'il ne souffrelcs i 

I faudrait pou P r elles une possession par- fruits qu'il en attend. ' 

ici: I iV-rc '[ni m] montrât distinctement , Anciennement, des coutui 



la rendent modité Je l'eMensiou dis arbres fruitier* 

— ' — > delcur-viii4iri4.i l <!<: l'iulrtiduelioncbei 

: eus de ces voisin., pimr ï n.cillir ici f.iul, 

i des branches qui s'y projetaient. Le code 

- cml n'a pas reproduit ces statuts ; il les a 
. au contraire nbro, ; ,:ii., l'une „,.-,„ i.V,. ,,,;„;- 

- raie , par l'article 1 de la lai additionnelle 



cla B a C c dans aucun temps? C'est l'hypo- cembre IMlT, un arrêt de cassation, rap. 

Ilieselaplusfaïor.dd.-illl s^l^.MMd. pr,»- porK' iu/rà, 17, qui jujTf. insipu- 

orln'aire HanVcel te'pos'i'ionmSme.sn'r immeVortuT'i* . ™ d °d ' h ■"j"^'' 00 

fruits? il serait souvent Lien difficile delà ISO. Indépendamment des choses et des 

faire sans opérer dans le fends voisin , et droits qui sont iniprr.iriplilde! par | L .„ r 

pour I,. l'aire dans .-.s l„i,d» ,i rail lu- i , : ,,, r l s i,r qualité, il y o pour lea 

«Tviluil,: .1,. . qui M.: .m.l.vi , 1 ,1 . ,i :■ ; .,.1 ■., .1 i [, .„., „,l des états acci- 

peut s'acquérir que par titre. S.,,.* .. 11.; -Ii-l.i.-U ,,„i, Util qu'il, subsistent PD1 . 

!'"">'<■"" ■ i' *<■'■■"< JiHi- |"'-<-ii...H h jift-s-ription, ou suspendes 

cilc encore d avoir et de prouver une "<ui ™tn. l.i-< cm. .-h ferment ta matière 

jiurii-j.tii.il iMjlii ivi: .les fruits. Le pro- desdeuï chapitres IV et ¥1. 



CHAPITRE IV. 

imej oui empêchent de preterira. 



SOMMAIRE. 



chose do propriétaire ni , _ , 

pas la. prescrire. propriétaire m'iiI t /,:tt:.ii,::irs 

1ÎÎ. Dans quel sens la loi emploie l'ad- précaires. Exemples. 

verbe précairement. 1ÎS. Si ceux qui possèdent ;ionr autrui (f 

■' ■ /(mArn'Im- ,.ui//™/..wi r,™ r j 

posséder au même litrt. Distinc- 





TMITE.DKS PRESOMPTIONS. 

àleurs , et autres odmbùs- 143, l'uteur possède ponr le pupille et ne 

eiuplivléutc. et leurs héri- 

eut jamais prescrire, Ui. 

Uperpé- 

1 SU. (jin/nulur ne peut prescrire la pro- 
priété. Sans succéder à son usu- 
fruit, SCS héritiers suerédenl à sua 

incapacité. nieres, in 

lôfl. J '.m... .,..,...■( ; ii.uifi-i:ili,-rii,isfit à reçu d'une 

conserver son Bâfrait, cm- il se UJ. De 

péril par la prescription. n. VJ 

131 II peut aussi s'acquérir par la près- 148. Mais in 

1"5. O.iétaiues Je liai/i 

caircs, ne peuvent prescrire ta'pro- 113. Application an fermier. 

priélédu navire. lïO. Application an mandataire. 

17,7,. Dépositaire ne peut nnpu-rir, par le Ml. Immersion parcunlradictionnepeut 

tllT n'est plus eu ,ai: ,„i. ( , /.V . rY i'.., :„■,■ <.',■' iV.'v ,v t i,: evnr le j'er- 

preset centre le.. doutm.cges-inté- micr. 

rils. 103. Preuve ptmr le gérant ,,/iuieu.r. 

ïti. Héritier présomptif de l'absent est 154. Preuve pour le eus du dépôt neces- 

tin dépositaire. Itèules a sua é^ard. suire. 

135. Tous détenteur., précaires peuvent \ ti. Mats l'interpellation en justice n'est 

prescrire contre II: dette de \a va- pas néiess.uee. p:!ur tu eoiitrutlie- 

leur, tpiand/u el.use a'e.t plus .lues tiun. 

leurs mains. 156. Cause de lit contradiction n'est point 



138. Par réciprocité, on ne 

138. // n'y a point de près 
Inr.rnte . luesi/'K t el 

140. En rendant la chose,. 
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CHAPITRE IV. 
150. La lai 11, m fine, fT. ile acq. r 



Mi. , et le (4 des Inslilutc» , per t. 
; r™, H1 ,établi.senlq,,olW,ïr,,iln,., 



capacité. La loi S, C. ( 



Mais remarquons, Avec la Conrr 
triée , que le <!on d'un usufruit per 



litli-. 017 du tiiil m- li- l'.jil [iiri. iir.i iii']li-.-i..':..s 1 !ii..rii.'.il. 1 iii, , i : i"|iri'-cri 1 ,li:iii... 

que par trente an* ; «mi* <:'i'.l li unir rè,;!.- <> le. le fol.'- ■-*t la loi 5, C. 

|;énérale qui a son irruption ikna J'ar- "iv'ir. p/ -rM\ '■■"ip- ; clli: porte , 

licle. 3JG5. Ou le perd par le défaut d'il- en r.lTel , qu'on peut opposer la preicrijJ- 

•a|>e pendant dii un vingt .nu . eu rreard >'""• ■!>> In'iirn :ms ;'i l'nelion en remise du 

il'rin tiers ar.<[[|.'rr[ir iIli li>iui> qui in ,i Hn': 'N frllr <lis|i<i'ilj iVst (fis en bur- 

gttvé. monie avec celle des dem luis ci -dessus 
rappelées | mais la distinction d'IIcnryi Ici 

151. On ne prescrit pa* fa propriété, en ci.ru ilir ■ elle iuiii. parait juste, et nous 

jouissant comme usufruitier ; mais celle cru vous que le code civil ne la repoussq 

jouissance, fondée sur un litre émané du Il iI.muii' [.vi![.riétaif(! Je la chois 

urnnrié taire apparent, [ir.'-eriri- I n. il- dépinée l<< .1 r . di-l.i r, tirer en tout temnl 
e véritable 



■ le véritable propriclaj 



153. Ij toi 17, II. depositi, dispose que c 
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I- l-i • ' .!' Br.vllrt. J„ »s ,.11 A,r*i,l„:!7 mai IMS. )*four.l*cai.a- 

(SOIÎ, nui , Jan» rrUe pr...lion , a lik lion !<>• jiailiwaiorl.i-ivac lu Corraqui ] fu r 
•\" " >' < ' ■If •■ ■■ ''■ t« n, l " 3|.|.J'i. 1 . I ..rr.'I III j.,„. 



Decnoi. Je 
1W. On 



Où rlfe ( 0 ,l tl.V. |.. r n .,-.r IV .. 

HjU «• •tninnent n'iliil pa. lum : Roiir joui 

Kil LlI naihr a.rrtil nuM c» rnM,.,rt • .i.V 

Il n»|.|e ; il tu rnrrlitniK-nl en oppixl- prit 

Mon man.fr. If iid Ira Lut ï, ( 8, »t 9, V,H 
$ 4 . C. rf( /.ïwjc. 80 i*/ 40 



d- P.oimpublr ipV a en 

.lpr.il . .i..i.i.iM|.jin», 



Ta»il rendue : il a le dro.t d-n. i: tt k rreancr. Si li- uebiièur «ail demandé la 
P Pi-r.denl 'là* f*ft"on .lu l'iMOnot à la |." il— ........ .1 .... r !.co . ».i E fc lo 

M" >| ni;i riiutt iliJ.lmiwn, puuieil ru .kmiuJ. i .u paiement |.(K ao- 




L' i j L 1 ; Ci 
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TRAITÉ DES PRESCRIPTIONS. 



é,la possession uu'il a eiiL-piiur ion uil uliILtf taut uillicullé; il n'.i I nui -.iji is u 

,■1 il y juimii-ii. :m I.i'm.iii . I.. ii^stmliu i ■ ijii'il .1 I r .1 |nmr lu! wn inU'ii- 

miiai an par d'aulres, cunlurmimeiilsm lenlïon, iljouil dam la confiant!; qu'il ou 

règle* tiposces au chapitre de la posscs- vahhliuLfiil jcqiiiicLir, donataire on lé- 

■ioD. giia\rc.p^ucniptoit,pmdoiii:!oautlcgaU>- 

158. L'acl. «SB Goulilo« dus ou m poil, ^...r Ij > llotupa.por 

Unie J'.oltrïtriioo «1 trot invent. le ioni.tlIeœïlJl un drlenleur pKCiirBi 1! 
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CHAPITRE IV. | 
qu'il aptoauMoiibailleQr.Apreirnteoipi. cl il n'a pat dctticfltip d'aUKea. tpplica 



tei poonulte* .'cl adjuger la pi 





m™, en .:u 17 Liuli.s 17uO llJ <eod£ » rj?"li eu amuoi pou' la oiiurï , 

miniru an S), soil pour la qualité, suit pour l'étendue 
du ilroil | il milite contre lui luwï liien 

16S. On no peut pas prescrire contre que pour lui. Celle ri l |;lo Je réciprocité 

ion litre , eu ce iciu que l'on ne peut pas résulte de la maiime tirée de la loi 1" , 

seasion.Ye * eile™ c fart. ttiO ctt \eré- Wit/'^K 
«Ulflé des meilleure! doctrines anciennes. 

C'est uno régie qui se Combine avec Ici 103. En général, donl lo 

iii.|j.i-,i:iiui. ilei arl. ïiir.O el ï«li: on l'a caractère et l'objet de la peai 

[ii'j^i .ipj.lii]iieL rui\ 'luK-nU-nr:. prrc.i ir. 1 :. . lj'l-s; plu^i dur que de remonter à ion ori- 



cm pitre v. ei 

contraire! h cean qui en dépendent. Ou le caractère de sa ponction : Sifundus 

répondre à la i;i.iifi.i:ii .!.■ . .-lui . | r , i ]'., /,./„,,, i.my, /empare capi prisais ait. h. 

des bicni jur leiquela on n'a acquij quo ^SafrainijC de fumage des fiefs, chap. 

•ion^un Sûre effet nue celui qui ilnlt conformément i ce principe.' En lieS, 

policiiian de 11 totalité dit droit, ions 

170. Si l'on a sic .'■ un i„'. r iM|^ qui iioni-.-:,,, litre. Le .leur Je Caylua, repré. 

entrait dans laco | r loulnt lairc 

poiaédanl corn me maître lin autre bérilaje l'acte lie 3Ï60 , en se fondant mr la 

pal contre ion titre, daua le ICI» de la litre. Le lieu r de Solaa , succejaeur de 
loi, quand, n'ayant acheté qu'une portion Alarchr, invoqua aa poaacaaion immf mo- 
de fond. , l'on jm.il. i;<immi: maîlr,: . cl.- la ria!.- : Carn'l 11 it défoule , et le 
totalité : l'on ne change ui aa qualité , ni maintint daua la totalité du droit. 



CHAPITRE V. 

De rinterruplion de la prescription. 



n. 178. S'il y a Biltrruption , lorsque put 
ccmtpiton ayjere ne m suspen- erreur i 



rsanne F à titre pri- 



174. Iljaut que l'occupation d'un autre ait qui reprend son terrain submergé 

duré plus d'un un pour produire depuis plus d'un an. 

l'interruption. I^l). Jwn orr nwur. fa;//- :-ul ,.<■.:/; . 

175. Larcintcgmnde efface l'interruption, eu remplacement, le lit déserté d'une 

bien quelle ne s'opère qu'après l'an 

170. Il est nié/ne juste que le jugement au 

pétïtoire, qui condamne lur 

lion, cffiice l'interruption. 
177. Il doit en être de même de ht tr,ms- 183. Interruption civile par action oupotir- 

action comme du jugement. Secua suites. Une- demande incidente la 

tin ..impie ,;,((■■ i.t .(,■:;; ml de/.tit. priuliiil. 
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TRAITE DES PnESCRIPTIOtiS. 

Interpellation txtrajudieiairt n'in- nul, est intcrrnptlve à l'égard du 

terrompt pal ta possession d'an tiers débiteur. 

immeuble. 200. inscription hypothécaire ninter- 

CHatiun en eimeilintitin ,ui.>ic d'à jour- ront/it. Demande en déclaration 

nenient inte.iTanipt. d'hypothèque tst intcrrvptlve. 

I.'iinuieiiiitii'n e- lunlnirenu bure mule 9(17. liéi/ui'ilinn île.' .-eelléi , rte,, ne sont 

paix, de même- pas rongés dans Inclusse des acte* 

II i.'i <.,..'.■ jj; ..„.:,-. ,,;,;: <lf , quand la interruptifi . Vice delà loi. Tempd- 

n'ai uir pas été présentée au bureau l/ilei-eeiit\in an ,'mln^eest interrvp- 

depaix. tive. La simple opposition ne l'est 

A'trimr «.(.' ii.ii ■■•tuin n'interrompt si /ni. 

elle e,l nulle peur défnul île f.u;ne . M. iie.inm.iissancedudroitoudeladette 

Nullité éonverteluilsc l'interruption, par le détenteur ou le débiteur est 

Dem(me,fin de non-recevoir résnt- nue cuise d'interruption. 

tant ,(■( défaut ,le eitation en conci- âlO. Heconnnissunee ne se prouve par té. 

liatia». moins, que dons le cni dune obli- 

Celte eilatinn . lin quelle ne fut pas galion qui peut l'établir de cette 

l'nmmenl le, il é.inelei; île l'état peu- 311. Actti fontult lie rt 

Assignation devant un juge incompé- *1S. reconnaissance par lettre missive. 

lent interrompt. " '■ 

Ne faut-il pas fui 

Demanile^ irrégulierc du tuteur, du ment dune portion on 

mari, inlert'impt quand elle csl ré- 215. Ceruniiers ne peuvent prouver de 

fiiiluriicc. pnicmens par les mention, i!,: leurs 

Lu définitive, lu nullité de la de- livres, 

mnmle, iirée'ulii-rimenl former pur l\ti. Ai pur i/ri quittances sous seing 

lu femme nu pur elle , ne peut être privé, trouvées Juin le* papier.-, de 

• — que par elle cases héri- leur auteur. 

' ' '^par la femme. 



n'est pus lirrextiiirc pour l'intc.i-rtip. 
ii l,i niililieiititii, d'un transport de 3ÎB, . 
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,0 TIU1TË DES PBESCIIIPTIONS. 

dale, quand la nullité se trouve effacée, vie de compromîjatec ajournement devant 
lea arbitre! non.nn'1 ? I.a lot admet l'arbi- 
100. Il eji e.it ilo mi'jue du ili'il.inl di' li- l[M],<.' . i'l . sana inn ini ilonle , l'iulerrup- 



bcliquc> , au mol iwïnu i/e pHÈE, ; 
Aiiiai la demande nui, devant inlir 
preuve du bureau do conciliation , a 



ilril IKOU, porte que let réclamation^ 
e.onl point appnjréej de pièce, juili- 




■ur..elc. Code le dépôt Je leur. litre'. . lait par le. crélr.- 
i045j et l'on cior> de* émigré. , conformément à l'art. 6 




I. 10, p. II. ^ _ en kforan, lalai.« >uh*iiler. tWquoi 

{Lune a.aiftliatiun ili^-ml i*!i Li-iLLiji.il |ni- .ifi'iul .i fl'.ilmrd ilr l. ( |i.>iue à la saisir ; il 
blic, la citation au bureau de pais est mi- ri-jintelui à Diuiod du ne pas i'eipli(| UKr 



C1IAP1TBE V. 
.ur la question; 191. L'ai 



. ïe nul. Cln fi-.'i- H ;i . - n-i 
dr'e que Je* demandes ei 

driaul uojuge iorompcrent. I.'uoe rl l'au n»lren-nl d'nnitriihl-.-g . en paflfti^e de 

trv lui paraissent éfiileineni avenir et aoceeatïon, rn reddition Je compte rte 

toasûtnor le dclcndeur eu msuteise foi. tutelle, etc., purtéci a un Ir^biioiil de eom- 

L"uel.'("iA.jen,10.i'«ilëcrinvai.l merce on . uu Cour d'aube*, mlenl 

lui, qu'en Knurv. tousajouroeuientM.c]. ho— . • f">! f ,nt. r.-u epre |j pre.erlplloo , 

le« niirrroinpfoi la prescription : luntti- quai... I in;-.., ,1 li profeition du de- 

lunnt ui Mo)./ fjr. / m,:, è i>o:.l...m iv, n. .. .le. r . .!.■ I' in.mil ri' nie île l'hoiaiicr . 

alaiv*. I ei rappelle "n oerfl .h IMS, de la demeure do ilé'endenr, rend nul un 

qui a JU([é qu'un ajiiurneirieitl piir-di'ï-aiil '-'pli.il . l'.ij^nu-ii remis a h persouiiD 

un ,jii|<i! hic.inipéluMt . avait iulirrruiipn la un'-inc. cl empiVtie er I ;ittc d'interrompre 

jireicrihliu I il <.I>..TH: j g ic.- I lu miitjliii , Ja prescription. 

crat lilieltata , al partant interrompait. 131. On ne doit pu* confondre nvee lei 

t'eut, en eDet, le motif de l'arrêt qui fut viceids forma ,qni font ennui t l.-.s 

parlement eu fil li .1 !■ n son >lïle . partie 7 , lapauNé suffisante dans Ici demandeurs , 

article 102. Ce pri.i.ipe a pru.li.il lent, an ni.nu.-nl où ils fissent. Ces défaut, 

autres arrêts senililal.le. .lu »ui»r |. a .-le- n,- pru.luisini p.i. de nullité absolue; il. 

1C03 ! 1"'jtlLllel P 1U»7. r Dunod aVak dune ou être réparés. Un'; femnie agit gana'lW 

inlerrumpre la prescription. Ch'ibrot , Il est nécessaire; un mineur forme lui- 

Aiwcrg. , chapitre \ 7 , urliclc 2, JCCt. 2 T inùiiic une ai-li.m pétulant qu'il est en 

itielim- h .elle opîninn. tutelle, ou après son émancipation, mais 

Quels qu'aient clé les TUes et 1m pro- «nus l'assistance de tau curateur ; un tu- 

cédésdu le (; i»lal|.|ir mmveiiii . ■('.- di.pu.i- leur introduit pour «ni pupille une acliiin 

lii'ii* teliilre.el ïiiruiolles; .■[[,.. ù.l.il.lis- i lu, mu!, Il irn- . sans a iilnn-iatinn du conseil 

■ ulltunciiilVélTm:. al.solui Ifcl'as-i^nj- lie Cm i Ile; une conioiuue illlcnlc un pro- 

lion nulleetn^sigiialiondunnéeilcvaulun t .'i .an- la pennis-iinii <l>- l'autorité ndmi- 

jinp'inconipolrul.Chacuncasarei.lcquicsl nistralive : daim ces eau et autres sem- 

i.'ii, lu .la ■.orie-|ii , ee.ul . pi i ne r.vuil ni lil.ilil.--. IV.qoialiun n'est pas nulle ; Jeu- 

pTopre a faire annuler une atsîgnàlion, est aubordonnco,soïti l'inlerrentiori dn mari 



icuso. Toute assignation, régulière in faire eal probablement reniniée. L. 

a forme, devant un jn^c inr-euipuiciii . ruilurr. misr uu règle , cl la demande _ 

nterrompt la prcscriplion . quelle que suivie, la preieriplinn est interronjpi 

pétenee, eoiuplcr du jour de ra-.i ; i!ali.iii. H 



e pcrsanat , c. 
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ÏS TRAITE DÉS PRESCRIPTIONS, 

demande, ne pouvant plus être poursuivie, agiront pour se faire: 

est cnuuiir lion iivi'iiiii:, i l la iin-u rl^liuii 1". |i. d 113 ; [. 17. 1". 

n'est pas interrompue. 18>0. S- , p. ~.77. Y. Q 

19G. Ledéfauliraolorisaliondrlafriiirar liai, . q„el],< .|„',: 

ne produit de iiiiliilé 'pie peur elle, jinur qu'il |mnniiin> ni sni 

mil mari ou pour leurs Ih'-i-îI ïi-r.i i sfrlitlt: la demande non rece 

S2S rfn codecit'ili; il ne donne fias à renï die esl présentée . I'. 

qu'elle a lail iiiiiid.iiiiin'r ii- Jri.it Ji- laire son i h I ï- L inlevriiplil'. 

ceux qui piaillent contre dos femmes, peu- .. l. nr, dr-.il-. . 

ïent requérir, avant le jugement , qu'elles oui pour objet Je les 

soii'iil autan-n-s p.r li:iij-s m. iris un |iir lié. /fie/rif. , «n. III i 



'vi i; cr In :i:iïr i 



Uur. 100. Le désistement de la demande, 1.1 

Deuiarrfls dehfoiir d,.i :iHs.ili,iii. dis perle du prin^s, l:i ji ère mu lion de l'in- 

11 decemlirelKIO.il Jlaoïîl INI iill. I. ÎJ Mimer, lu! t„u jours mi, sans dillieullé, 

p. 554), oui déridé que ledrfaiil il'.uiluri- 1VIÏ.-I de ,-rudir l'i i. Irrriiulion comme non 

talion du tuteur par le i-un-ril J.. I.i mille . avenue. 

n'opère qu'une nullité relative qui n'ap- I.a Cour régulatrice a fait une juste 

partient qu'an mineur. liais in . rumine iifiplirati.Mi J.- rrllr rè[;Je , ne, usa c rée par 

famille. P prescription , lorsque le défendeur a été 

' de la deu le par nu jii|;eineiiE , 



, lorsque ijiii.i^ii.' 'i-;i. ili. L . li. ji,|;Luueit[ rendu par 
■nii'iil des déliiul euiilre la partie qui n'a point cou- 
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CHAPITRE V. 



il 



mil, |i.irh cipLirruv.il,. il,. l';n i», 
le i,!) :,vril IMli (U. I. iî.p. "Il] , Sir. , 
t. 14, p. S-lt) , .1 dri-idé itui: li, lilro 



■ s .'-t.! .lélcri ■■;■„■ 
ac au lui menu 
avait été prodllil 



■ni ri]i, : il.il3( lllV. L'.I.LY LIE- pi'lll 

liiliri: il I., irriiiii.: ; [nui. il peu I lui 

le 1.1 part <ti; mai i|in uni voulu sVn C L hj - 



- partager ces dau s, 
| II* ™ '•P* Jc '»"'■?> 



. D'après les auteurs précités , do 
Iles sûretés donnée! au créancier , 
,r |'hypatht<inc , «oil par te gage , 



a vu ' Ici, piiciuji- i|ii'.'lk- .i IMl. : cl ni 330. La prescription rit paiement in- 

ellc cntlonnc la preuve dans un acte quel- ierrompue lorsque la créancier, du con- 

conque, l'ucle pcul cire nul d'.iiltriir^ , sciilcoicur il.j ilclii lin r . se met en posses-, 

mai, J.i preuve rest., pour juslnW Vin- -'i"" du fond» qui lui a etc iiyjjor hi..^,, - , , 

lerniption. ou qu'il se xaiiil du guga qni lui a été pro- 

Cettc conséquence ]•- il" |,iioci[„> lui». /' n. 157, ete. 

lîciiéral ct.-iWi |i:ir li.ilik. "ir lu Loi Si ,/uis, Le séquestre de la chose contestée s'o- 

C. sircrlum pclntur, cl u|ij,li,|ui ; |iar il'Ar- prr.ml pur la volonté des partiel , opéra 

ijnur^ii uni- imt-rrLi|-.li..i. uIis.iIliiiiioiI se m- nas;i l'interruption. F. iliprà, n. 150. 

rente. F.nelTet.il pris, ['. 'Jil. T. ■ d.-liil.'ur . ru fiisanl un Irçi 

«pie la notation de l'ul.litfalion , nu >a pre-c. 

fusion, dans une autre, constitue larecon- aussi 
naissance propre à l'iiilerruptiu 



78 TRAITE DES PBRSCMPT10NS. 

pour lut ; at encore mieui lorsqu'il fait a mis au nomlirc des ealiic» d'interruption, 

des offres réelles paiement , & u j i i i; « ou lu /vV/v,: t mùnt: ejvjrWe, des sommes 

non Je consignation. Sur ci; dernier point duc . Ii.itc dun\ un contrat. L'auteur 

Pari»'! du'îO juillet Wb\ V' J.'l^èdk. perto^rede jurisprudence ^00™* qu'en 

"^fin, toute, lea toit qu'il résulte d'un joli rd 'Lui «"arrêter à ladoctrinedc Duuod, 
a a c c 

..n L L i - ilirl.i [ii'^iTiption. C'est à tri Ecrnics La reconnaissance que demande le tude 




aoiïtl7ïi, quia cm, firme ,■■'!!,■ jni-L-prn- à relie juri.prml, ner i elle a juijé, par 

,!enr,- . rL- j ■. . cil j jLt .1 uue ..ilili|;.illu(HTili- i i r i-.' 1 <Jn -S.) allai 1MJI1. ijlli- ).i rt-serve 

Il a ire, et ipii l'a iiiil llrdiir en mali.re laid- <!.ms un Ir.iilé tir liiiilci aulreaactiuna 

d'arrérages de cent, llenrj», livre 4, en lupplémenl de légitima , etc. , nlnlar- 

,!>,> filtre, li . ^t.t.i., . allr.»lr i|ii\ rrn't rutij|*[ pas la pre ne ri pilori île l'action en 

du parlement de Paris . ili.nl il ne donne .up|, liment. Journ. and. Biom, IBiO, 

pa..la dale, adpdarr .:„], Ir,: lie. .ait. r.lrj , B. SïO. 




et pour empêcher lu surannalion. ' prescription , être opposée , eù^lSSl , 

n'eal pai assez il II 

faut faire une réserve e.|>ri-*M: des autres euiieliil , ,;« fi <7 38, t[nc la coin pc nia lion 

id>li|;alious ] <|u'jl l'st im'aur ;'l pn>|ms tir tjpère un vcril.ilde |]aioiUCllt » Ct qu'elle 

leï spcrilier, un ou muins il,' hiiv riicn- i-s I. inlt'rimptive tir la prescription. 

lion de leur date , etc. Aurouï , Bourb. , Ces «pressions ne sont pas claires , 

art. 34, il. 10, appuiiv- cel avi»; niais aur.^lYtinii|de de Miiperrier. Lacompen- 

Dunud a pris une si grande euidi e :, I; s.ilidii u u|,l-i.: nas . l in lerruption de pres- 

maiiuie.que, lana aucune eiplicalion, il iri pliouj quand les de ui dette» sou ttBaloa , 
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CnAPiTItK V. 



elle lu anéaniit, eliW 

tans objet, il la COmpi 



o que pUM BUC 



delaci.oipeosatjuocstavouei.1 regWeulre iD'ducntri, rod.) 

pour apprendre â iV.c. i . II. .. - , r: ( .,:. . .,,„,, .:.|... ,r I ...lein,n-,on' lut,; 

nier du bénéfice de la compensai., m, cequieo dépende! i™i ceqon'v rapporte. 

pJi.e i|«r m a. -es nul une «.ilu Ji ■(■ I... | .l.linn .. I.. rr.hte endir.isse 'oui le> 

conoiissance e,|jlt- o celle du paiement à bien* et tous les rflru d« la suctession , 

eomplcfaiteo deniers, «an doc peut pas m quelque heu .,1, .1, ..[. \lt 4ryt K , 

y evu.r d'interruption.. "jand la COOipeo- <W , *, H.) lien résulte que. I. le dé- 

0 parlit ., . „:.. I. . . il. , :. 1:, l,„l. ;ir .1. , . u. . V .le 

d'aucun au la de reniement, ni d'aucune une partie , il lui faudra , pour acquérir 

ln.tLli.'.lll.-n J'iinpiillillOTI. lh-i;l,ir.r(pi'iiiie eelle purlimi par le li-mps . HOC nouvelle 

partie de la delto esL éteinte pur cnmpen- prescription . qui ne datera que du jour 

aation.o'etlbieiiri.niiiijiir.loLil.l.id^tici où il .m. n.iitui- fauire portion. Il en 

maïs Taire un paiement à compte, sans le rrtiille b'- t >jili-ii]>.i] t rpie si, dans l]npartaf(e 

•avoir , par une fiction de la loi , co n'est entre des cohéritiers , de> objets ont été 

pas avuucr cl confirmer lu délie. omis , le droit de chacun à ees objets ne 

Ï3I. Quand il eiistc différentes alTairet criptiun^ ' F P 

faite pour une cause ne t'éieud pas à une 337. Dans les créances qui produisent 

autre ; Iiil,:rruptio ht unîtii rci j'etitivie inrcréCs , ladrllcikiirnpilii] élan! prescrite, 

J,i.:!.l , in u!ùî ttt'/i inlcrrum/iit. L. 'J. 'j :i , il n'y j plus detlc d'intérêts. L, 30 , C. 

H. adcihib. de utaiii. liais les iuléréli peuvent se 

l'a ul est créancier do Jacques, en vertu prêter in; en pu-tic . 1:111» que le capital 

d'un bail à ferme et d'une olili|;aliun pour suit prescrit. Art. 3377. En interrompant 

argenlprélé.Knnei . ; I ,;,-■■! ,|i,e I.. l.-.„m, L, ,. ,-,■„■: ,,11,,,, ,„.,■.,■ I,. , ;,|,ii;il . ,,,1 inter- 

weran'. Les deux créances, fussent-elles cessuire , la prescription Ile cinq nns qui 

établies par le même aeto-, s'il n'en ci prime leur est propre; comme aussi, l'on lait 

qu'une dans sa demande . .1 preatnpliim in t i-rru |.U..n |nmr Le capital en la faisant 



i!li'i. 1 hap. z , 11- Hi. I'.ih I.. |,re^-, i|,i;i,iL,f,.. autres. D'Argentré, 

SJ). [ ne .I.m.ilmIs, . ; ,'■ 1 1 i- j- . 1 1 . ■ iln liiin les 1 , 1 , [ m. [ - ; J . ■ ■ , t 1 . , , 1 1 1 , sécs'ru t re elles, 

droils que l'on a . ou de 1 mile, le hi. m mes pire- i|ii'ellr- fii 11 mur mules être eiercéea 

dont oo est créancier, sans mention de en inéme temps, par conclusions subsi- 

lilresot H» désignation des droils et des diairea. Dunod, page 01. Àinai celui qui 



Cil A PITRE V. 81 
338. A la différence île l'interruption elle! . parte .pie l'eUinetion Je l'action 
.ihlldle . i|lli | -i . ■ I J I rvir ;l l'inli- j ] ^ i- ! 1 1 - - i | ■ ■ 1 1 1 ■ .-ni r.i m ■: nr'i:'^ airp ment 




p.T.T|>li«u ■ l ■ r l.i r.' i; .i- . i-r A .mirl il ,i !.. mi, t .leiiiaiiilniir, relativement au garant. 

"ue'lVtio 3 !. J™«ri a i..S n ! l e rrol B ' 1 n. U ï «tlpi ptaî ÏÏri?^TTTV^ P !.'; 

prescription, K.,.1 .1 l.l C.ir. m -., laveNrel 3!ll ; .S. I. 5i0 , 1 , p. 178. 

i-i! jii|ji'ltlt!l]t (liir lu m. .til (jiu; l'ill tfJ-J-li j>- 3.1T. l.l n''[;]e il'auris laquelle l'îotcr- 

tion civile de la jircimpliou tic prnihe rM|iti.in n'opère p>. .l'uni- personne iuiiu 

qu'.'i cduiipiila forme, cl epi'ji nsi I Vl ion autre, ne >'j|i|ilii|iic ni au* créancier» 

• le la nîffie n'a pu lonserver eette ijn'iiii MilêLiire. . ni ain di'.l.ili'iiri «liiJairet. En 

pouvait avoir contre ci].'. Le jtl aiiùl .te T"' 1 j" 1 ' nuDilin- i|iic uiciil Jcj creaocierj 

a roeoinntamlc edle iL'c^mhi par une eir- droits .L: tous l is à-i is ilu débiteur: et 

cnlaÎK. JJ. U M, p. 9S; Si., t. S, S, Inm^ le -ri-i mten-M.pl la procriplion à 

Articles 1179 et 1199. — L^'b&.j'c. lis 
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CHAPITRE V. 85 
m 873.881, 885, M àl.ir^lc^WTiile rimmcul.le lifpolhcipû; et ce droit iiiui- 



Uon, i]"e Irenle jours -ipr,>< rormuarule- raenl 
ment fait au principal oblige . el quolijnp- 1008 
foi) inéqic Hprei iliscuisiun il'iinlrcs biens poas. 
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50 TRAITE DES PHESCRlrTlOXS. 

blet le poursuivre pour cette portion, tu mari île l'autre, cl quand ce mari el ,3 

51 le créancier a |).t.!ii la la<:..llr ,P;,,;[r JV.miM' , |)<,»s,;,l.,„l l .l.l ■ 1.1 .ili-çi-uion , 
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88 TRAITÉ DES PRESCRIPTIONS. 

quels [Il lont en rapport, ni inJmaiLiliii-, point , il e>t d'accord arec Coquille , rpi 

ni solidarité. Cependant , il y .1 eu des paraît ne pa* approuver ta disposition de 

coutume* CI (Ici jurisconsultes qui les ont la coutume qu'il eiplique. 

N-.sirildi'S. qiuml ;'| Mi.ri'rriq.til.u .II' la \*n'* Le cu.lc civtt :l rï-sulll la dillklllt.' er 

...iLlair.'.. leurs' par lès art* 875 ri8Gi!"i8U3 él 

1 2219; ell'on doit dire que - 1 

l'interruption failc coùtre J'undeccuiqut n'y a d'iiHcrrup ■: 

possèdent en commun ou par induis, pro- , et qu'au préjudice de celui contra 

Dnmai, tfti. S, lit. 7, «f. S.Brt. 16 l'art. Sï?9 ne décide rien formellement 

duob'ui rcit, tant eu l'aïi-ur de ceui qui sition, après ecllc de Tari. 2248. qui parle 

l.l.ijr .1. i I . .li il '■ I. |. i- I .ii.l.i , n . !lr . ,,i c 'n.ii 

* Il tn cal 6*t l..r.ii>.-. du .lo.l.ur. y. ..il ilroila de loule nal 




rDAPiTitK v. xg 

d'iprfs P*H. 14)3 , entra ia béfilwr* Ja oh» , on mi partue ttaa loi; il r* cueiMo 



«I, .1 ;,<....'.;. 
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CHAPITRE VI. 



août 1757, ajujjé que les poursuites eïer- 



■si'iil.itl. tj nirf rr.jnijîi jil ].i |,r,.-, ri[]h ( „ 
in pou- vour lie oc créancier. Ce n'est pi 



«>»"»"'Vi ,™ .<!'" fait que 



prier contre If dcljileur ci; qu'elle .ivail d'assurer la créance, et qui o 

K'àrXdicijI'qll'elLene le pouvait pas. c 
La raison - ' 

créancier qui a reçu , 
veur Je la caution or' 
avait pour elle que I 

avait couru du jour uo riiarun ans paie- i renie ans : <i le créancier laisse écouler 

mens , et qui était prescrite. ce temps . sain recourir contre le débi- 
teur primitif qui lui a fourni [a dél,' E a- 

aSÎ. M. Merlin, II, 'p.Interrap., aun „ |ir.„i . il s'en coiil.-i.1c d.i d,'.|.',.„é , et il ne 

f|n'un arrêt du parlement de l'aris , du S peut plus avoir de droit contre lui. 



CHAPITRE VI. 

Du cauttt qui timpenàent le court de la preicription. 



SOMMAIRE. 



d^e^tx , ebnle'Z'ràrt. îs(M. 

constance te hénefee de laprcscrip- Sfll. De méiae p:mr te. délai lie la faculté 

San est refusé. dérochai. 

situations //ai , tant qu'elles durent, et du rachat, émirent en même 

les dépendent de la prescription. temps contre personnes capables et 

SBC. Mineurs, interdits, /«un mariées leurs héritiers. 

usent de In prescription, et l'on ne Sfiâ. Délai pour l'inscription hrpnthrcairc 

peut pas toujours en userconlrc eux. court cnnlrc tantes personnes . Il'eglc 

957. Lois et jurispr'idcnce anciennes , re- paelictilére. ;.,vir les hypothèques 

Ie'rdil7°"' ^ " X "' 98). pJserUdicn des net. 3170, tic., 

S58. Principes du code, civil à leur àtnrd. renrt enrdre hmte.s personnes. 

Ï59. En règle générale. Ht tant affean- S(!i. Péremption énppthpte A taules per- 

chis de In prescription ; elle ne les sonnes. 

frappe que par exception . Î00. Délai d'appel de même. Conditions 

360. Délai île t ari. 1U7G court contre les pour les mineurs non émancipés. 
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TRAITE DES PRESCRIPTIONS. 
t, en molicre de i exécution de l'engagement qu'elle 

,p.quen a ou ci ^ , tlllZ'cdoitpus degaruntieounn.l 



envisagée par rapport à lu prescrip- lu séparation île biens la suspension 

$7i. Prescription peut courir contre la *2'.)~. J'n< ,lc suspension pour les enfajts 

femme, en communauté. dont l'action ré/h'chinat contre le 

375. Etat de In femme sous te régime do- pire. 

toi. SS)î. Circonstances tte I article ^'-',7 . ipù 

576. Immeubles dot.itcr inaliénables, ne empêchent ta prescription de con- 

se prescrivent pendant le mariage; rir. 

mais la prescription n'est pas sus- 398. Action en garantie. Kecours inutile 

577. Mobilier et immeubles stipulés alid- *96. Suipcasionpourlescréancctou droits 

nobles , sont sujets a la /nscrip- nui liépcm/tnl d'aia: condition. 

lion. SK7. La suspension s'élend-clle aux tiers 

S7N. Biens paraphe, n.un le.cjc r, ..-.,■.„ .«mit acquéreurs 7 

à la prescription. 388. Créance à terme fixe. Terme iaear- 

379. Séparation de bien i m- rend pas les tain rentre dans lu condition. 

immeubles aliénable , mais clic les SI!). Vomiiiioi: résolutoire n'est pas sus- 

soumel nia prescription. pensive. 

3B0. Ces régies sont à peu près celles du 500. le droxi de l'appelé à la restitution 

droit romain. est en suspens . /,,; prescription doit 

381. Mari garant de la prescription des être suspendue pour lui. 

biens eunpé.: n ses sa'ns ■ Sun insnl- . Inanenblcs .-.nbst/lncs uc peia-crit être 



386. Le nu. 
/lui',' 



L 1 .l ' ZÇ J V: L 



CHAriTAE VI. 

307. facamedesuccessionne produit pas 513. Prescription a 

de suspension, lesémigrés n, 

508. PrescriptiM: nmrl mi pmjil de U sm - ù icm-phtm de leurs dettes se 

509. Pas de jfi.yii./.'mrj i*.*/. I.;/;! !■: lii'i.-i ~1 1. L'uln- r/j'j,.j- .■autres, la confusion 

d'inventsdre et de délibérer. pour tétât a suspendu la prescrip- 

510. Des lois spéciales établissent des sus- lion, 
pensions. Exemples. 5] ;i r Ab\,'n, i piuir .'cr\'ù-c public , guerre, 

r - - des personnes peste , etc. , nnpiie pus , de dn-it , 

■s pendant les la suspension , lies lois de circau- 

ian. stances l'ordonnent, h'ensptche- 

: , MUl tL ii„-iii. dr Jim:- midriirv I,; j,:U pru- 



guerres de In ré 



isiu. ivir.i,, !i ,T. [„,„ i,-.,;u:., 

l'.'iici.iii'iil I-'.-.iijc;,]. Iialuk», il . 

céder dans son pays, ne pouvant rucuci 
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m wiwa loœptcooirt lt> pcm» 
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CHAPITRE VI. 

l'établit pas la prescription eu termes 
Maircineut prohibitifs Je toutes .n im. ; 

ilablcs à celles .lu eh il. |mhij- le- rTijilii.ns .Lui-, îles l.riucs autlifurtl. 



m , on radian de Ulules personnes , 
? après li' l;i|js <!.■ temps il c I c [ n i ï 1 1 1' L eunt- 
. prennent lc> mineurs et les interdit* dm 
. rettr fTcltgtiitn (■éui'nle , et tfnnuent une 
. rOjjlt! .'(ju I v.il.-n L<! .ï i l'Ile déclarerait 

■ laveur îles mineurs i-l des Interdits. 

Si le rode d'instruction criminelle , de 
1810, nes'cst pas ci primé >ur la prescrip- 

c'conlre la prescription établie l'effet de l'oubli ou de l'inattention, lfts- 
envers la poursuite des peines , cl que prit île cuti i- loi . niriuii'i'slé par les orateurs- 
le droit de demander l.i reparti ion des ifiii l'ont propo-co et soutenue , cl par les 
injures, nne fuis perdu, ne pondit pas juri-consultcs l'ont eummenlee, eit 

'C. Celle loi avait été rei. ne en France, toujours , cojmuo celui îles lois romaine» , 
n terme fatal 41 
unes, délits et co 
ie de la difficulté. <i*en trame 

nain , aecusalwmnt , vcl ,jitïf,/n,mi .wWfe pour ne juk l.iisser dans une trop Ion 

odivsnm. inccrtitinlcl'boiineiir cl h sir de. hum. 

Menlbolon , S 101 , assure qu'il a été O.. mulif, ,r„rdru public militent eo 

j....... |>:,r :,rr,' t ■!,, , r\ , ;■,.■„ i ,1,. l'p. . li'- mineurs et les interdits aillant 

par hJoiJÎ,^. adlyemCornel.de/aIsis, rît particulier, ici^, n^eti nasataotpuii 



9 £f 10 .disposait qu'il Ile p"ot -lï'- iiilcol,' île leur* ili i.il-. i:,-^ divj.ù-itMTIs [ici ni 

aucune action publique ni àvile, aprèstruis à l'ordre général, et obli|;i-iil li'iis les 

Let lois des 50 avril 1790 , Dur Ici délits arrêté elo.juc innée ; !a recette ei la de- 



Digitizcd b/ Google 



100 TRAITE DES PRESCM1TIONS. 

pense sont réglées , par approximation pril . et il se communiquait à l'esprit des 

seulement , à la vérité ; mais un vu vieiil légistes , comme mu: règle naturelle et 

Mentit, dons les années suivantes, à étB- indispensable. Quel homme raisonnable 

lilir une juste balance. Il parut réMillcnlc pourrait penser iju'il est laissé m époul 

cet ordre de choses, que le* dette, il.' I'é- d'eniplojcr la lur™ ou l'adresse pour se 

lat ne doivent pas cire long-temps ïncer- dépouiller de leur fortune, el d'être armés 

laines , et f{Uc la prescription , pour les l'un_ contre l'autre pour se défendre en 



particulier , on te trouve dans les termes femme , et toujours eïle est soin sa pui>- 

dc la prescription ordinaire, qui ne court santé. liaient l'exercice de soiacuotu; 

F°iir C, "" rE '** S^" 0 " ''il' pM tilm'îfa'k j*rt'"™ia 'e"" ™- 

les régies publiques , ils se prescrivent fie leurs biens ; ils en jouissent l'un par 

dan* le* délais fuel par de* luis -[leeiali-i j l'.inl r>- j II, eu j.uji *seu [ pour eux et pour 

ctecs lois sont ton le- .■ -ni- île luauii'rt' leur d ri 1 i 1 1 ■ ■ . Ibu' ci! [ état . l'un des épout 

à ne pas permettre de penser que la près- ne saurait usurper les propriétés de l'au- 

crïption puisse être suspi-rulur par n ih-jïïhj Jre : II' mariage ne peut point admettre de 

circonstance rcktlteii l'elat des pcrsiiiiui's. prescription uni j e ceux qu'il unit , même 

C'est ce qu'on voit par l'examen des lois du lorsqu'il 1 a séparation détiens convenue 
• \quil'an ' 



onlral qui l'a précédée, ou pro. 
uitice : ils se doivent, dans tous 1» 
temps, protection et assistance '. 1). t. H, 



le code de commerce , par le code d'in- cliance qui manque à la femme,' lors- 

cernant les délits et les contraventions, la simple condition de l'autorisation de 

et par les lois relatives aux droits mobiliers son mari ou de la justice ; alors la perte 

des particuliers courre l'éiat et les relies ne s'impute qu'a elle . et elle la support* 

publiques, et, en général, toutes près- sans rceoiir. roulrc personne, 
eriplions ou-dossous de dix ans . ne sont La femme mariée doit être envisagée, 

pas sujettes à la suspension, et qu'cltcs par rapport à la prescription, dans IcsdiL 

courent toujours contre toutes personnes férenles positions où elle peut se trouver, 

tral de mariage , et par l'clFct d'un juge- 

S73. La prescription ne court point en- ment de séparation de biens, 
tre époui. Jrt. 3353. 

" législateur aurait pu, sans danger, 
rc la déclaration de ce principe : il 
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miri, qui en rrjiniid sur ses hicns. Ar- ÏT!). 1,3 séparai inn de biens que le 

làttl 1340 B* 2131- mauvais état des affaires du mari l'ail ac- 

l.es ri'Jjles du régime dota! sont sus- corder à la femme, après le mariage, 

eeplibles derecevuir . pnr lr. ..'mue minus uYn npiVr pas I.i rupture; elle enrclàcLs 

du contrat de mariait:, tutiti-s le* inudilt- snili-iueiil le. im-iids. l.i: mari perd, .'lia 

dation! et déronaliuri' <]iii ne -n.nl p. mou- I'.ti reprend IVuliuiiustralion desbignj 

[rairesam bonne- mu-tir» .-I à l'ui ilrc pir itulani . ri la libre diip.iaiiiun du mobi- 

blic. An. IÛK7, etc. lier. Mais 1,. cinii-IOrr .l'iiialiriinLilitr im- 

Uiie clause du eriiilr.it jnul rendre les primé ,in\ imiui'iiUcs lie s'efface points 

immeuble* diilnin aliériablei.^/rl. 1357. et, cependant . ees iniuieublfls détails 

Les biens de la femme peuvent être rciilruil .-ou. l'empire du la prescription. 
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CHAP1TOE VI. 



à minus que le pi.n i" i. - j.i ,;at ■ mi ... II. i. (i, ,,, illû. »• 17, S". L'on a 

ou, eo nui eti la o.foif rliow. qu'il n'ait vu.dj.llruri, quelcapuurauilea Jutrsao- 

promu la rBtiGcalioa de la reiunit, lun- ciei tôt m la froime ot «ont paa ajuiir- 

qn'clle aérait pvuihlr. Iletl- durirint tu ni« .. 11 Jniidiiliiiu Jr aon oiiruuje . fl il 

eutti juste ioui le . ode civil que Jini te e»l boa qu'elle puitu- lu p>ê»eujr, enui- 

•1ri>.t . ,,. „r . /*. «J, .(> — / tout qu'elle puUiedejjagcr «es iamisublea 

rfre, Un. T. «. 8/- u clic lit a uTectéa. 

Lorn|ui: naua [irupiis'itiK» nette dittlnc- 

ÏBO. On lit dam le CoiDmc.it aire de lion, en ISili, la Cour do Paria l'avait 

M.de.1laleHl]e:.SI:i C-mme «V,l ..Mi,;.^, dej;, lliile . par .ni .ii-ri-l il.. ISfé.rierINIW, 

de la coniiiiuuaul Ihj',' I IUI L'a rrSl jugé 

que le délai putir se faire rcalilitcr ncci.iirt prisilivi-inciiL qui: l;i règle qui suspend la 



t,:,. .-Ile. 1 V]w,i. du e.van.'ier, elle en S'il.Jui 

.■.l'lr;imliir -un mari ■ -i.-.'.-vi, n lui -ci, aiir lui, 

elle n'eal que sa caution {cri. 1451 ). cherche 

LViKj.njcii.Mil ,|n',>lli! a [.ri-, u'empi-chcril V. C. c 
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.■•1 I advi-rlic r .„c::L-r:. M, . ;|1J i .■1:11 . i» lin I iil.EIEUI , el ilans let 

:«iliDicncenu!iitilK ii-itî . nu r..l!;u-lin «li-s iri ili-i i.rM.-iir. rjni oui proposé la 

iiiis [j SEWjiumiuii [[«'il priuimiiv, i l'dk ini ' il .11 ri mil ,-iniiicn, et à une 

kl'arliclLM^ilE^.mi-r-lV. puiir wnmiuro rr»!.' ••iMk J:ins .Imii ntlii-n» Ja 

't>llr <Iurrc .1 h nuW ilrtcrminalinn , l'in- ih.ihimii i-imIi-. i-.-llc ,[i.|>...ili"ii .mr-iil sfi- 

.Ti.r.'rlJÙoii lillOr.Ll,; la «ir Je.- ..-..i.'iil M lue . .EK.liv.V <■! pnUioe. 

ion écliappK à lu critique. L'on a <3^i Le silence .|u'un a r;arilù doit faire penser 
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CHAPITRE VI. 

il pas plus 



quelque, lermes 

M " ■"■ "Mi" 1 - 

lu dbpni-' 



ceiiililii, II,'.. C. tli- ( Ijil qm 

Ton peut, 
.lu ii.lé'i. ,„ 



. chercher, pour la resti- rait pas pl> 
éclaircisscmcns dans les régies 



• . | ui i-.ii'.uilil Je siilitlilué du l'aliéna- 

l précité, n. SB) que le 
iv le |'K« ne purée pu 
arcequela possession de 



enregistrées. 

te ■ « <> qui sera obierre, 



ce moyen leur iuairqiie.il< n'uni rien acquis n'i'l à ladite mi lui tint ion avant le décret, 
valablement, pari ,: qu'ils ont pu savoir cl imW avant ta saisie réelle, et qu'il 
que le grève leur M'inlair la r luise d'à iilrui ; n'eût jioiul l'orme d'opposition audit dé- 
vot] le uridii liée d'il uu mari e''iv :;en.''i-a[i- 1. .11 ' irl . ■ lieUi' disposition n'ont plut dansle 
l'art. 1S99. Par relie r.ii*<«i. ils roprésen- priueipe ; elle est loule ,1e droit positif, 
tout le grevé dans ses obligations ; ils el cil:: ne peut être suivie aujourd'hui que 
doivent restituer i-oiniiie lui . et la pi es- l'.iriluuuariee eut abrogée, 
eriptinn ne peut pas leur servir plus qu'à La chose que nous croyions possible, 
lui-ménie. quoique peu vraisemblable, est arrivée. 
M. Grenier , dans son excellent Traité L u arrêt de la Cour de l'oitiers , dénoncé 

n'hésite pas :'i dire i v partir L n. r.Sô ) : J'c\cni|dr île la saisie el de la tente en 

■ Ile ce que les grevés ne peuvent vendre justice d'une maison substituée, qui nnt 

lesliii-ii- snb.iihirs pn'ju.li.'r .!,'-:i|,,i,'- él '■ |,i,ti..im-ies par un créancier du do- 

firipliun contre lis appelés jusqu'à celle mande in désistement, le créancier et 
ouverture , parer: qui: l.i |i re^.-j-i | ■] n le:, arquercurs rnqiusrrentla prescriptinn 
assimilée , par les lois . i une aliénation, 'le trente nu* . il partir de l'adjudication. 
C'est alors le cas d'appliquer la ma.iine Lis arqurreiirs invuqnercnt en outre la 
conlm mm volentem agent non çuml prescription de dii ans. L'arrêt de Bas- 
/T-,,...iv.y./fo.,„„ ■ lia, approuvé par la Cour régulatrice , le 
C'est aussi l'opinion <!.: H. Uelvinn.urt; IIP j.invier IM7 . a jurjé qu'aucune près- 
mais M. Tnullier ne l'adopte pas. Il cite eripliuii n'avait pu eoiirir avant l'ouver- 
l'otllier, et se range à sou avis. turc de la substitution , et que depuis. 
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Je sa pari, '1 «r»ît facile de soumettre CbUIbd , Purgolc) et d'Olive, et par Clla- 

l'objet dp «on legs à mil: cipropmliot) lirol, qui iiinupii' leur iiutnrUé . Info ci- 

forcée, ou de l'fdi.'-iier vi.loin.ilri-iiinil. t«h>. V. «n-i drr pn'^nlc , avec raison , la 

Mais la disposition d,- l;,rl. Sir.O. <jiii<-M- mhr r.vl,. .„„., code civil, 

blillalranscripliondi-, ;,cl,-.d,:d,,n.,liui> I.,: jjiv.é doit vendre Ifs immeubles 

j I | I s 1 no lui a 

qui «'applique a" besoin à la donation, t - !l <■.! ■ li li-nl ipii' le prii de relie 

par aclo de dernière valunl.- . .li.i.si iju'.i mil.' . l it ,m ipreri, fait par- 
la donation par :u-l liT-iH-i. iin.i . l'on li.' di". .-r.'-.i:i.-<'% pr«M-ri|ilibIes. 

doit décider que les tiers acquéreurs ont Si le grevé vend les immeubles . lors- 
la sauvegarde île la prescription de dix on qu'il lui est c 



f. 3170), l'acbeli 
:un temps, cire recben 
h. Celui-ci n'a que son 
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." 'wi'! 



à te puurvoir tenlre Il'.h iu;f i:jm-ih» de. tri- cesse pour loi m 

1 ..m siltié. il. m. Ii-. i inli..il- nceiipés aiiléricurement lie congé ati 

par l'ennemi, villes bluqui-c-. a.«sii-|;oc-- , pour II: |>a.«é . lu bénéfice do celle loi 

un en étal île liège , pays envahis . el dans pourra être long-Unipl iu vaqué et Ippli- 

cem on le peuple s'était levé en masse qné. Cela rend utile a noter un arrfl de la 

pour s'opposer au* im m -iioii.de IVtim-mt. Cour il i- e.uvihun . de -M pluv. an 1 1 , qui 

lléj*l»toiJ«*l«oill178a,ljlreS, l jrt.ï, a décidé que le militaire, en activité da 

tionpourle.droil.eorpnrels, el ini-nr,,,)- autan! de droit a la suspension , que celui 

roi J , appartenant a dos |MrIi.iiher.. do- qui d.nr. un l,cu éloigné. 



handisci utiles à leur pays, pou. 
-c restitués contre la prescription 



signature du congé absolu qui leur aurait 
élé un qui liiur serait délivré avant celle 

La |;norre à liqiu-ileecHi- l.ii se rapporte délendl 

a ,he deelaréo lo-JI avril 17'.H . el il ii'h elaienl ooidio.. On lai. 

point cil il.: p.iin gém-ralr ■<■ enrdéo :ivaul ilas.e île priiilé|jié. r[ 

le. irai lé. du r.l) mai INI 1 ; mais ce! su'.- l l'avoir de. proonr' 

c.ird n'a \:.ts dore ly i.. ;-U- injis ; il n'a opéré tiluliuii était toujours d 

fin' Iréirrl il II.' ili.il p.n l'Ire eiin - i i li-re I:. r.-.lilnli iait a. e 

relativement a l'clict .le la loi .n.prn-uvc. elle élail donnée roci.. 

tion^u eonflres de Vienne, du 1:. mars Dunod (ail ïoirqu'u 

1H1S, cl elle u'a été réellement terminée ses est une .mirée iné| 
I I 

desloisnc s'est raite(iuelel4fé*ïiorl8I8, repu et de la tranquil 
ee n'est qu'un niiii. apris, que la .nspiui. 



i pendant leur absence, 
l'ourles uns, les docteurs voulaient que 
la restitution ne fut donnée que dans les 
cas où il ne leur avait pas clé possible de 
laisser do procuration ou de trouver de 
procureur, ou lorsqu'il» avaiinl été mal 
îr ceui a qui leurs intérêts 



par I usage du royaum 
d'Argentre, HebiirTe, Lapeyrei 



„:^v,Kï;'ï'.•..'.îIi,'^s^'■'•'*~■ 
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louTcçtte'îoï nluiênc! PabmicVn'Mt 3mm àé^^u'^ri^^^pwe^ 

au ° | ^' r I c ^ ,m B tB °'' d0Bl ' UcI ' 0 tr "" e S"^"" î nTJt é" a ^bTe« n " 0^1- 

deuxarrflsde la Cour de eassalion confir- point éinij-rr. A leur retour, lorsqu'ils ont 

ment celle proposition : in premier, jeui lu "ii ■ ] - j_- □ t l I l i ^ ;'l la vie civile , les .émigrés n'ont 

[iuLi ili' 1 r. -ii li- ans avait couru contre un régie des domaines avait laissé acquérir , 

Absent, qu'elle pouvait "'"f' 1 ' a ' n *' e * onl été replacés sous poids di 

ni qu'il' fu t f^édecent ans^ne' poui^cnt tr"^'"!"^."^'^ du aramMSaS , 
pas le représenter, cl n.-^yr !.■„,- .„;. =.|.[..-ll.- 1-y. i-.;.u„ krs à foire viWr 

lion, fle/in.., vnllm,: ,1,- P TU I „' I !-!>, ne les a point relevés non plus des dé- 
pose 338. ehéanecs et des prescriptions qu'ils pou- 

Ï.C second arrel, ,\„ £3 octobre 1«r., vairol .-.voir encourues, 
a rejeté le pourvoi de la renie de l'enrc- liais , d'une pari . les émigrés ont ut> 

gistrement contre on arrel île lii Cour .le tenu . par diverse; luis depuis 181 J, du 

un moyen de suspensi'ir] il,- |n\"^::[iln..|i, .■iciisLre.LtjdiM , 'i. et irh délais ont suspendu 

fondé sur l'absence. Ce moyen fut repro- le cours îles prescriptions qui n'étaient 

régulatrice en fut aï peu touchée, qii'en Fétal, dans le temps qu'il rept^scnlait les 



•enci. pied i J 18 J H Paris, SU 

L'art. 1676 déclare positivement que ia /meitv IH2K; J. .lu Ml '. I8SB, 1. p.310, S, 

prescription de la demande en rescision p. loi , 153 , 18(1; 1850, p. 599. 
pour cause de lésion dans les ventes, cnurt 

contre les absent. I.o législateur nurail 51 i. IWinrqnont cependant qu'entre 

jugé celle disposition ijiulil. .s'il enl ni ors ilinv émigrés, l'on rri.indcr et l'autre dé- 

envianp.é la disposition future de Parti- biteur , représentés tons deux par l'état , 

cle 3251. la confusion , tant qu'elle a duré, a dû 
suspendre le cours de la prescription. L'n 

^ 313. Les émigrés avaient été mis par arrêt de cassation du ïl juillet 18*0, o 

mort civile absolue; ils élairul. n-pi-éteii- de droit. J. p. sn. 
té) par la nalion qui avait confisqué leurs 

biens. La prescription , pendant leur ab- 315. L'absence pour service public, la 

senco, a pu frapper ces biens cl tous les guerre, la peste , et autres calamités pu- 
droits qui leur appartenaient; de même 

qu'elle a pu faire acquérir 1.1 libération des 

dettea qui les B revaicnt. eu la propriété , Lil ^ 7 jais 16J7 ; m.a*U%i, s. a, p, au, V. va 

d autres biens dont les e migres n avaient «□,„„„„„„„ ,„;, j„ i fi j, n ™, m:, i, r . «. 



L.-i J I :l'J L: L 
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CHAPrraE vu. 



CHAPITRE VII. 



De la manière de compter le tempt requit pour la prescription et tel 
déchéances. 

Du droit dater de la prescription au d'y renoncer. 



StiCTION PREMIÈRE. ne peut itrefaildansla huitaine du 



non par heures. 31-1. - Aux appels dams 

a /.; p.-.-.-èrip la.i. :■,„:,:■/,.:, „'„...., 7,-:i. .)/,/.. dcha'< uni r,-av. 

le terme. Le /aurde. t'é,-l,énn,:c e.-t «Imitai,,,-, r/tnii :«<«<.■. 

SIS. Pour le., délais d'ajournement et mdl',,»,/' ).! 

d'actes de procédure , te j<mr ,k ta -venir. Exemples, 

tignificaliuri cl le mur de la de- îîG. Pour les délais et les 

chéance ne sont pas comptés, par mois, le temps s 

ries dopfmMiu, aux jugcnlrns ue Cal,-ad„er g,;' K .<riea. 

ont pas soumis A celte n-glc d'ex- 337. Exception a la rirgle pc 



as , en général , 3î8. Jours de /été m 
nt être faits dans en général, 

, .déterminé. f" ~ 
i , elle tsl étrangareàl'uppci ,/ui 



-roulait qui! la pri-wripriuti ne lu 
- ! — 'm .lu dernier 



otG, a La prescription se compte par La loi In Omnibus, lï. de oblig. e 
jour* et non par heures. Klli ' 
U>r«]u<! lo Jcrniurjuiir ilu 1, 
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l'ar la même raison, Je délai plus n'y e.i impliquée ijuVi IVehéance dei lelT 
étendu, accord* au ministère publie par très de change. I.a riqk csi générale ; et 

mois ou do dcui mois, ne .loi! pis èirr c'est qu'à l'époque uù il a été publié, le 
rcrevable le lendemain de respiration du rjl, n.li i. r |; r .'-^i.i i. i. n'était plus ubscrvc 
dernier jour du terme. en France ; mais il a été rétabli par te 

nalus-consullc du Sï fructidor au 13, et 
5ï4. La mémo décision duil aussi être depuis le 1" janvier 180(1, jour où ton 

en matière civile, restreints à des délais ,.n,',V .P.r.n, vé- ; nl pour le calcul Su 
plue courts que le d*l»i genir-' •-■ 



pour les appel., n'e. lp.de .in.iln'-vin|;l- 



™ui','*.uitan'("*es article» 733 , 750 , 7M cassation à ajoute : Tels ju'ib sont fixés 

eljliô.doivcnlélrcinlerjetésdatialaquin- pur le eiit.iulnue cn^uj'/cu , Arrêt, 13 

laine, ,l;ins [il liinlidll.! eu d:,n. le. dil -, IS10. — 1). 1. j, p. 91. 

jonn. Elle a décidé de même <[oe le délai de 
Irois mois , Usé par )a loi du 30 seplem- 

3Î3. Mais les délais qui renvoient une bre 1701 . lit. 0. nrf. 8 , pourlaprescrip- 

aclion, un paiement , un ju"cnieul, une timide, délit.. Hirtiiii n , ne se re|>lepoiiit 

publicatiou, cit. , à la huitaine . .lljquin- en cumptaut les jeun , mais par l'é- 

zaine ou au mois , écliuirnl au jour ,:t.I- rlié.u îles mois, quelle que soil l'iuéjja- 

respendant de la première un de la se- lilé distante dans le nombre de jours 

entide semaine , on du mois à venir. [IliiiI ebnpie punis se compose. Trois nr- 

Ainsi . une lettre de ctiaiig'i! tirée le I" ,,'ls du imnir /."<;■ -XI déeembre 1811. D. t. 

janvier, à trois mois de date, éclioît le 1(1 . p. 1ÏS. 

1" avril , elle prnlét '[ni rsl lin- .m lemle- Celle rf-g;le e.l j, lu. simple et plus sùrr , 

jm il] de l'éelié.uire . Jt.il élre lijjl dans la que relie de. lui. ult. , ('. de jure dtlibe- 

journée du i avril, i our ,lc m..,„(/d«, r«,,di ; — 7,1 , $ . de iviiili edirlo; — 

arrtltdes 13 aoùl ISlîfMli /iivtirISI S : idl..C. de le,i: r .,i rr cl. . cl 101 . St.dcrrg. 

-Den., yol.de 18l7,,i,t B e 5SS, etdc 1818, jur, , qui voulaient que les délais de phi. 

HumiJm aete. respectueuiqui, M.Ï- e3*M«Vt«n™^^ 



-e permise par l'article 710 



que dans le code de commerce, et qu'elle forestiers doivent é[;.iletntnL cire aOlnnéa 
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i-ui-f <1<;-i l'êtes. M élait reeu , suivant la 
loi 1". S 3, IT. de finis cl délai., nue la 

„eee,.ité laisail llé'e.lur 1:. .1.- I t - . , s.. dWr- 
eer .Us aeliuns tilles puumuile», letjour» 
de fOLe: Quotiis res urgci , ouf actionii 
dies extUmat. , iJ'a|>rè.s un aete Je 
notoriété ducbàlclet, du 5 mai 1703, les 



du m;;- 11 n'v :iv..H a, ordonnance , ni 
arrèl île n'-|;leùiciit »«'• duiin.il aili fûtes 
légilei l'eDet de prorogée le» délais en 
. - . m r-. .1 . iiccititl det actes de notoriété, 

p. m. 



SOMJIAIRL. 

SECT10S DEUXIÈME. 3«. La nnonciaUim d'un codébiteur so- 



ôiS. Prescription peut cire appâtée en tout 
état deemae, si l'on ny a renoncé. 
311. Renonciation tacite s'induit des cir- 
constances. Le moyen de la pres- 
cription n'estpas écarté pari emploi 
cer. d'antre* moyens. 

t'n r/ii™ pour ceux t/ai n'ont pas 5 la. // est écarté pur l'aveu de la dette , 
l'exercice de leurs droits. quand on ne conteste que sur le 

On ne peut renoncer au droit tfac- quantum. 

quérir la prescription. 510. Exemples et examens d'arrêts sur 

Les jupes ne peuvent pus prononcer la renonciation. 

la piéseiiptioa d'iilfûc. 7. 17 . -tprét au jneeiia-a! en dernier ressort 

il n'y a fias d'exreptiaa à relie rtgle , passe en fort e de chose jttge'c, lu 

en matière civile , quant aux choses prescription n'est plus proposablc. 

.Ui'tifaalaa il*- l.i r.-^iea l'i : ::ara l di t 'le cassation. 

■Incapabia. US. 
Exception à cette répit, avant le 
,„,!,■ ,/elKIO. en matière criminelle. 
On l'admet encan- depuis ee. code. aJ9. 

dation à la prescription. 
On ne peut répéter le paiement de la 350. 

fat /-n-i-eé a'i au a' a paye que par 



l'iiienu-ut d'une partie, de la dette Ml. Ht peuvent attaquer les traités frau- 
pr/siiile , sans finiiuetsc pour l'an- didenx portant renonciation, 

ter partie, laisse cette fiitrtie /ires- "."> I, II doit en être de même pour les ju- 



330. J.unsQrK l.i pr.'^i riplSoti est arrivée l.i ]>resi ri]jlL.jn -;i l'qnilalile dam le 

à son terme et qu'elle cs\ un il roi I arquis, dessein iJ.> l:i loi. Fondée sur une préiomp. 

on ueul reun.ieer A ee droit . si l'on e.l lu é. naturelle . niai), non point iiil'ail- 

capabled'oliéner. Mai., d ien aiietiuo.il, ta- lit, le, elle est remis, ■ n la eon.cicncr. e.l à 

Uon , il n'en po..ll>le Je ae l'inLerdire n ' " 
l'avanre. Articles âiiO et îiii. 
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CHAPITRE TII. 



lai offre une aauveflarde et pe t'impose 
pas. Elle semble avoir fait un appel à 
l'honneur, en appliquant :i Ni |jr..rri[jli[jn 


en runu.iiiuuncc découse, selon leur poai- 
tinn , leur intérêt ou leur conscience. C'eat 


ci.lfon aux suecesslan, future. est pro- 


enn h fkeolts da renoncer au droit établi 
en >a faveur: Cù<n sit jaris antiqui amnes 


ciation à la prescription. Art. 79} tillM. 


nuit rmmtiani. t. 3&, ff! de pactis. 




531. Celle faculté néanmoins ne pou- 




liclc Ita-f. auimineurs, aux interdits, aux 


lii.i.H roulr.iirr» am 1. mines meeur. et il 
l'ordre publie {Jrt, 0 et 1115;. On en 


mari a l'administration ; cl, en général, 
elle ej[ ref s \ 




pouvoir d'à Mener. Renoncer à la preacrip- 


ne point opposer Ta pre.criptiun à no. 




Ire le. ventes, d'attaquer îci engage mena 


BÊn*"Vr"ll= în^-rle ^««r,'^ °jV forme 


Lie, ou citorqués par la violence, ou aur- 
ons |„,r lu dul {Art. 887, 1074, 1109 
eï 1131 ). La lui ne peut pa. tolérer qu'en 

cuulr il in- ].;irl i.- ri-„ <; , à Pavanée, 

a ce. voie, de restilntiou . ni qu'une autre 

reiercico n aB C ces âeSon." ï'a rti èle™l 974 


un <lr..il ....M,,; 1,,, p;,H,,.„l„.r, nu 
peuvent paa s interdire dans leur, con- 

mutari non potest. (L. 38, 11'/ de pactis. 
Iri.Hdii code civil.) 


A quoi servirai! une loi lit' prescription , 

fii;;iT . rE J'aulrr; pr.imcKf i|iic relie lui 

permettait do renoncer au\ preMiriplLL.ii.s 
{dit Dunod.p. Ilï), l'on ve.r.iil l.ienr.M 


33 3. La prescription é Un t la i a.ée, com m e 


le> loi.quilcsonlintroduiies comme mile, 
il in'-i;r-.Hs.iir«a . rumines inulile» par l'iis- 
cendant des uréincten sur lenra debi- 


usa^e ; il peu! y renoncer , .oit expressé- 
ment, toit tacitement {Art. 33*1 ). Mais , 




»™ir™r.' . d0! " le * " tinc,e " do ' ieni 


nepeuvent pat la prononcer d'office. Celte 

■ li.p.nii ]„ l'an, -i-l-n n'est que la 

confirmation d'un renie ancienne. M. Bi- 
got de Prrameneu fait ubserver que la 

F™ leqneUnVeu'l' e° ercer V droit "résu"- 


de !.. «i.-mV L'on ne peut renoncer nui 
droin évontuola^ue donne h In jar de. 


eieeption. M. de .ITaleville'' remarque tn'a 
justement rjue celai qui n'appose pas ta. 


ou de ne point user. 1/s agissent alors 


pmi'i ïl'tuiii , j.i'nr iUrt- t'nfruïne' par les re- 
niants de sa conscience, doal te pm ne doit 
pu.- entraverl'action. M. Kic«' présente cet 

a 
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la lonijite iiiai-iiiiii .lu i i'i'.in- ■ 

L'exige, Celle inaction et telle possession dans leurs maris , tuteurs, curateurs, etc., 

sont des circonstances i|ili ne peuvent rire r:l ilans h: ministère public. Elle au- 

cunnnes et vcrilicea par le» ju^cs . que rail rléponillé les jn:;os de leur caractère, 

Oliandellessonlaliéguéespareeluiquiveill si elle leur oùl confié ie même soin; elle 

a'on prévaloir . «mil mnlliplié les défenseur», et n'au- 
rait pas laissé déjuge,. La loi , d'ailleur», 

354. llunod enaei|jnait, avec Cbarondai offre un recours aux mineurs , a l'état, 

dit qu'a , s'il s'agissait d'nne Gn da non-ru- ijuete civile. Code de procédure, arl.tëû 

l'expiration des dix ans déterminés pour aux femmes , c'est qu'elle présume d avan- 
ies demandes eu rescision, le juge doit la lagB do xélc des maris, excité par elles 

Celle fin de non-recovoir dérive d'une La requête civile est . pour ceux à qui 
prescription établie par la lui. t "ruine ton- elle esl donnée, nu moyen de restitution 
tes les prescription*, cl i lli- ti'usl [iris [.lu* , "U1]-i' l.iul jli;i[](l.]i] de prescription cou- 
qu'uneaulre recommandée il lajintire. La sacré par jiijrt<m<-nt en dernier ressort , 
disposition de l'an. ±1-27- 0*1 courue en ou pasné en force do chose jugée. La de- 
lion ni distinction de d]u*c< ni di> p.ndu- ro5,L-eirer, . lait annuler la renonciation 
nés. Dans aucun cas , le» jiigi-s 1": peuvent proliiliéc , lorsqu'elle a été roruielleinent 
suppléer le moyen résultant delà prescrip- cmim-iilii- Lui-! jn-iiurut. Si, sans cire 
lion , pas même dans les causes lpt1 inlé- expresse, elle a ri'ou son exécution, elle 

les commun es et tes H.i:.lr>-.<rjnn- | .h :il i . — uai, ^i . liVi.h:! qui- tarde, elle n'a pas eu 

Le miaislère public , cliargé de veiller à d'effet , la nullité peut lonjours être up- 

leurs intcrcls n peut proposer le 010 von ; pune.-. ]iar <-\i-,'otinri . dans quelque temps 

nais, s'il le néglige, il n'est pas donné .111, qu'un vienne reelamer l'effet do Ja renon- 

jugeade le suppléer. M. .11, Tli„ venu eiation. 
■appuyer do ses r.ai-tmneuicn» celle réfuta- 
tion del'erreur ucldiann, ,la,. de Terrières ÛÔU. 11. Merlin, remplissant les fonc- 

eldeDunod. Etp. v° Prescription, el 11. t. lio... ,1,, uiim.rér,: >„ , I, lie. . a plaidé devant 

Sx, p. 344, u° S. la Cour de cassation . le -Jli lévrier 1307 . 

que la disposition de l'an. SSÏ3 ne fait 



er, |»r des déclarations 
positions du droit pu- 



Dlgitizod b/Cl 




Digilized by Google 




DigiiizGd bjr Google 



136 TRAITS DES PRESCRIPTIONS. 

vertu du titre hypothécaire, sans contes- du terrain dont s'agit, et crue, pendant 

dToit* dk B â"tait 'pu ràptnble. f^hJ. leur et ta, nu* quTI* 'eussent i'Ve°é'la 

1895; A, jb 111. moindre réclamation , quoique leuri pro- 

Pir un autre arrêt du 18 mars IHiS , la pr.i,- l„ss,-r,t ,.miii.jiië E , cl sans quAr- 

Courdo Bourges a jugé , avec plu. de rai- mand Paupin, leur auteur , en eût élevé 

■on, que pour étal.lir la ri-nom -ialiuii , Il aucune pendant sa vie; qu'il résulte évi- 

ne tu tilt pas de quelques actes antérieurs demmont de PC) faits une renor--'- 

à l'instance, qui H-aiMcut innEucr fin- lacilcdc la prescription trentenair. 

tenlion de ne pai se prévaloir de k près- prétendent avoir acquise sur ce 

éription. Ce n'est point, en elfel, la antérieurement j leur dépnssession 

présomption d'un dessein qui tend à la du 10' s. 182N , 2 , p. 1 10. 

rciuinciaiion . c'est la prescription du tait liant fr-, itrnu-s du |,ri>i.: s. in 

llit'iui- di: ].i rel i iin. i.i I i [lie 1,1 loi Jlllo- relation du Jmuai,,! du p.il.iii. l'un 

riie. J. du 19» 1.1836,1,0.169. qu'applaudir à sa décision. Le d 

Un arrêt de la Cour do Rordcau., du ment du loml» :>„ r ,-|„V-,,u,i. ! ,,L d,- 1 

13 janvier 1838, offre un ciemple Ire. propriétaire, outre lequel on 



jardin. On a dit que le s 



donnant pas d'autre explication aul laits , 
- ils rendaient asset clairement l'arrêt de 



pendant, peu de temps avant sa mort, lu conscience, qui restitue à César ce qui 
Paupin le laissa «chiper par le tii-nr appartient à César, 

oaslol, neveu de Cuillon. I.,. 1,,-rilicrs Si , comme ou le supp 



suppose dans la juris- 



la plus longue, 
titres. Dans un 
n'oppn.c 
. dernière, 
-e depuis sept ans , depuis vingt- 



a opnosé qn 

à la prescription qu'ils 
et reconnu la proprie t 



la prescription acquis.-, lait, ^p.,,ssk,:knt. ci, avoir .laus la soi!.-, „ besoin de pres- 

s-u^la.-m-ui.-i.l . ,:l qu.i 1.1 reimiij-iiilk.il i-i-ji-.- lui-.in-nii-. I.- I.-|;. -la leur n'a nu eon- 

ilnu do drait acquis; 'attendu, en fait, cialion à U prescrip'lion qu'en faveur de 

que tes appelons n'ont pas contesté qu'ils celui que la prescription serait venue dé- 

ivaient été dépossédés, depuis sept ans, poudler. C'est pour un* réparation , c'est 
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I.u» droiu (HM 



pouicnl faire ai In-!:, r , r q . , , 1 1, 1 1 4 i , 1' t."! .gin- i:> Ici i misidOre. Ue même 

aurait faite à leur préjudice. Code civil, qu'un juin aliéner, nu peut renoncer n la 

an. 8SS. prescription au préjudice de les désir». 
Les cn ; jntim de celui qui renonce à 11 y a du Junte relativement à l'héritier 



îionTjeV loi, sdu'l nuTlcj'lDtWMUUO). né^Nue? Mais si l'ins'liluan'! peut aliéner À 

Les acte» sous privé n'e>i*lrn( t It 11- •nn-rciii, il lui cil interdit de faire 

ponr le lier», cgue diijmir mi ils nul acquis <li i iU\pi,-,ili,jri- |;r;jluili's; et, en allcutaut 

une ilatc rrrlaine | 13Ï8). de UPJ|li{[er un moyen de prescription, 

! !■! - .■■■'!!■..:■. I , . 1 1 , ; , : , ■ >■ , , 1 [■ J,,;..l|t C ipreSSélTlMl t . l| 

j femme peureul verts, n'a d'action ni canin I inilmutit , 

!e(MUi|. ^ im.iii. . iiili rw-nir J.iu- liitrs rapport», 



icipé(lîH7). 



nlimi peut opposer 1rs exceptions ] 

à'i'j JeilotsSïO).' '' ll.-ir; L.ilr,' s,mi iiilrrrenlîèn , notl 

Les iiypuLacqncs. leur pnljlirili':, ici puiir îweveir de lui l'ordre d'appliquer 

Ira II s tri pli nus •■! in.i'ripl iorn . i:i pulilii'ilé I.i pii-n-.ipliim . mai» pour entendre in 

des actes tic société, des contrais de ma- plaiide. H. .juger -i le désistcinrnt de la 

ringe des marchands, elc., sunt comman^ jiresi ■riplim, a pour Ijut do frauder sou 

liées dans fin 1ère l do tierces personnes, instiluliun. Si l 'instituant n'y renonçait 
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140 TliÀITE DES PRESCRIPTIONS. 

île concourir et de suppléer à la défraie pour le débiteur? La loi ne reconnaît pas 

de U réclamation dirigée eoalre leur dé- de simple demande en nullité de» juge- 

bileur. 11 s'agil d'un drcii d'exception j mens i|ui ne sont plus susceptibles d'op- 

que la ïoi leur attribue. Pourquoi la loi pour les Taire infirmer , que les voies 

leur donnerait-elle une plus grandi' iati- cslraordinaircs de la tierce opposition et 

lude et o ] e 1 rniirc voie 

' r 1 I ! ' 

UGcleuses d'un partage ? Est-il moins aisé au contraire , qu^ûn personnes qui , par 
de leur Taire préjudice dans une posilion flJ^s-iin - ni. ■- . ni par eelles qu'elles reprè- 
que dans l'autre ? I.a rcunindaliim à la sentent, n'ont pas été appelées au juge- 
prescription est-elle plus odieuse qu'une b»ot qui prejudiole ■ leurs droits, 
lésion contre les tiers, pratiquée entre I.e créancier représente son débiteur, 
cohéritier* ? et lorsque celui-ci a élé appelé au juge- 
JiCO penooncs inli'i'i'oi'-i'i i Ili |>|-i'ïi ri[i- niinl , celui-]. l j q " i.-.-i I pas rccevablc à se 
lion qui est acquiseiiliMir débiteur, ouau pu urvulr contre le jugement, par tierce 

sonf apprléei à fes làire valoir , en son eîercer, l'on n'ait point obligé d'appeler 

nom, quand les choses sont entières, ic- en justice, nïec celui qu'elle concerne di- 

lon le langage usilé j c'cst-à-ilinr . quand reileinenl , créanciers , cl loua eeui 

le sort do la prescription n'eal paidéliniti- qui ont des droits coolre lui; el quand on 

vemeut réglé. Elles pcuventalurs exercer, a acquis une décision irrévocable contre 

de leur débiteur, art. 1166 ; intervenir traiul à remettre la chose jugée ei 

ns des droilscoolre 

er résulte de l'art, i 



,.(., _! . „ ,., . Iiailsconlrc^pai 




partie condamnée, s'il n'a pas été lui- 
même partie joiiilc au prma'n, pjuir.iil-d 
;iHiii[iHT un juiiciiiiriiL dei eiiu irrimc.ililc 



tea< 




■heu a l'iinlorité de la chose jugée. 
Z'ôj. Mais le dol cl la fraude Tout excep- 
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CHAPITRE VIII. 



::ïliliS:: 
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CHAPITRE VIII. 14S 

378. Créances dei héritiers ne prescrivent les officiers île l'état civil, restent 

pus, tant que l action en partage à la prescription île trente ans. 

li 'est pas prescrite . 387. Droits sur tes actes de mutation ; siir 

379. Il faut nue jo'dttiuiic sépaiee peu- les minute* de jugemens, sont restés 

dont trente, uns peur l'.tin- preertre à !" prescription de tren' " 

contre l'action en patiart. quel jour elle il«!t courir 

580. Partage p,o,;,umi,cl 4cc„;,t définitif 588. Réparatior - 

après trente ans île majorité.' Àesjugtl 

581. Apres un partage, s'il y a des objets 

omis, on a liculc rur. ju'i.r jh,- 
der un autre partage snpplémen- 




384. Parl'oubtidu 



386. La lai du 10 juin 1831 « corrigé 393. Pouesiim de trente ,,ns tenant lieu 

quelques-unes de ces fautes. de titres , fait prescrire , ma/nré 

380. Amendes pour défaut de nnupara- tuiilt: nullité d'actes faits pour cau- 
tion au bureau 'de paix , et contre férer la propriété. 



■ervéï.i conitilntimi; m.-»* ]., S.,Vi™/, (fiii|>~ iri.-rrt.ii.i'i. i-wis est sotlicitudinis , 

C. de prrescript. 30 vel m „„„ j ]lr ,;_ ,Vi'ri^t IWiiIrur t i,[j>:iin. Avec non 1S- 

Jieille dw >emlihi>Ji< ,1,. ,„u (ils ]lm,,,,,m cour», l'on n'i plut i uï-ntorrr la pcrleilos 

«t de aon pclil-fil* Tl, ,"-,„[, Jrmii-.Sui- lilr,.. <]„.■!.■ , ; , ,l. lruilj ; l'on n'a plu» 

«faim™/; «"/"j- . « pirTo^ii'orelli'l^Bl |«np yd^j* vicede forme, ^ l'im e»L 

de moindre. pr™-ri r i ;.>,,, -,.,„„\--. i,i,|„,v,,-.i,. '.„>,:. 1 .ii.... juris cl de jure, 

a ne ]jrc.irri|ilinn de- irc.Ec nui . -|iri c<]ii]v.ilf>nt<; .. uni 1 prcine poiiliyp . et 

a i r\ijjf poml ilp titri-i, i l ■ 1 1 ■ i .]i.|.cmc >le runlrr' hi.|iir:lk- nu lriiiiiii;ii;n;i. nmi.i.-p lie 

I ejornendoh ImriTi i ilr-l.. nnin.iin- !.m. put / lté rrçu. Apr. t triuttc an» , Von eut 



fortune , et Je lu sécurité d 01 , t cet iaUrtt rent beaucoup de droils et d'actioui et 
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CHAPITRE VEII. 



,c placeront plu. tard du 
ni leur conviennent. Co 
ni pi. tout prévu sur eh 

bjuriaprudenceaeompri. 



tonte nature «ont tnjotles 1 li prescrip- 

annuités el pour le foad du droit. Ces rede- 
vance, féodale, .ont supprimée.. l'é C li« 
■ta point <lc P rivilf G e pour lap - 



ais 



:. Ituljj-irf s< 



Martin eut d'alicinl un plu. j;raucl c.t.cnl,re s. trl.il i-li rs. Klle a d<-i:ic!é, par arrêt du S8 

du sectateurs; mgil cjnc L'opinion de Hul- avril IKliJ , rjur la prescription ne peut 

lare, plus simple el plu* euul'nnue ,i frapper i[in' li'i .inciuilés , sans jamais it- 

l'cspril C énéral des lui. eu nul lire de teindre li: droit dY\i[;cr le service de ]s 

Il™r"enl're avait écrit sur L'art. S7G de la tir, cl, ■'<■,.! . . T n I,- rude ci.il a placé 

Coutume de Bretagne : General: vbser- les renies vi.ij;rrr» cect litre des contrits 
leut d'un évé- 
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rclicJiiCC ,luntr li'ul F i Ji'ti | » Jf ....„! I.u.l j... .Ij litre n.ii.lTlUl.f . 

empêcher la prescription lin litre et Ju un conclut que les dcui année! suivante* 

droit qu'il confère, doivent eumpléler la prescription. Lacon- 

3S8. Suivant une ancienne jnri.pru- f.iil- il. m- I . i . iil. <ic, vingl-liuit ans 

dencedu parlement du HonliMin. h llmir inlerruiupeiil l.i pu:*, ripliun , et ne dis- 

du Pan ajugi 1 , par arr/1 lIij «ijuiii IS-.7 , |icn<cul ps ili! ri.Ulij;ali(,n de fournir le 

que la prcscriplioo du prinuipal d'une lilrc uuiivirl. I.e |> 111 ! de départ pour le 

rente cooimençail . non pas seulement à rlruil i ce nouveau litre n'est doue pal 

l'échéance île la première |]i L esl,i Ijim . ujai-i ii( i?Lr.(^ij] L ciiiirijl eelui de la prcseripliou. 

JU jour mCmedu routr.l de cootlituliui.. El .ci pourquoi I'hib le iï'.J n iait il uni 

i. in .1 .- " >■ ii.il.nl que I. . | lni.'.r ...... Julrc 

himls Ci j rcorr» ne .1. .1 se perdre .ju.- p-.i t mu- e h .1.. f.in . CU.I..I.. iK-ir Ij pri-M-rip- 

jt Jt-hel drj™i«lr^ lion 1.1 in l'on «nu te de r«lioo? <Jat le» 



poiiil UcfcaijCC a jour Use dont parle c 
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TftAlTK DES NiESCMPTIONS. 



1-dc plus tl i' Intnli; .111.:' Oïl peut la llilpc 

i rwrc i|iu! l'srl. (illt n'.i |>mir olqet que Un n'es! pas héritier malgré soi ; 01 

imléliiii, et qu'il l>"""i 'l'iiiifli-iiiiiMi |> i .em e nTrXnturB , nui H nuit, 

lorsque If lilr.: emutitutifa l'ail un régi,- par une déclaration espresse. ou pal 

mont. On pont d'nul.nif imi-iii le |iius.-r , aele ipii suppose ucci'isainnieiil I ■ n ■ 

qu'entendu ^autrement, d'après sa sijini- lion d'accepter , et qu'on n'aurait A 



363. Les droits d'usage et d'habitat 
niére que" l'usufruit' 'jrl. 6Î5). Ce 



l'habitation réglés au i 
fruit, les droits d'usage l*^ 1 ^^^ Jj 

le, boVces'droil^eVrdé'm sans <l< 
par le défaut ^d'oercice pendant tr< 

^'*H^i U i!" C 16i , tt in^rà, chap. IX. 
564. La facullé .l'accepter et de ré 



oppu.iée par CM:,:plion . quand on n'a pu 
aeeepté. Oiinuu-ril les ré, lue leurs ilf I ar- 
ticle 789 ont-ils pu dire que la faculté Jr 
répudier se prnl par la preseriptie.il' Il ; s 
auliiLLiiiiicciLtrecotarticlectlesIroîsauu-e* 



mobIlicr> P (!^-'(. 7S°ei81^). h» dettes, et qu'il sera' toujours reçu i 

plion la plus longue i-l celle s'en débarrasser, et. déclarant qu'il a« 

,, établie par l'art. iJSIiit. C'est veut pas être héritier. Pioua le pentonl 

droit qui n'est susceptible auul. Décider autrement, ce «rail id- 



L mettre qu'on peut devenir h. 
insu. L'ignorance ni l'absence ne 
point obslaclc au cours du l.i prêt 
5. lldoit paraître étonnant que la lui lion. Srrail-il raisonnable que Vlb 



■ , [ r Ni niVMTqitie.u . rl'un.' 

■ ssl indéfinie . la faculté de ré- 
rerpler.Or, 



■ lit,'- grevée .le.lelle. an drl.-.'je sa valeur ' 
L'art. 780 n'a pas pu le vouloir, liais que 
veut-il donc î Les commentateurs n'ont p" 

Jl. Cluili.it a senti le vice île la loi . qui- 



iissonouïcrture,sJtinjîi'. iil é: .l'a. le porter héritier, et qu'après trente ans on 

: répudiation. La raison repousse cette est n.-eei-.:iirc:ueiit lu ritier. 11 a tenté il'ei- 
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TRAITÉ DBS PRESCRIPTIONS. 

an Me» est nue charge accablante très 

eclesnuhnesdroil.elles.nè.iii", ,1,-. familles. Celui r | l 1 1 , dam le silence 

eeonjoint.urvivanteHYlatont d'un successiblc en denré supérieur ou 

le. droits des héritiers ; i-l .-es é fi al , recueille une succession , nV.I point 

réfilé., comuioceu* ,1,:., e:,l.„i. i ,n rfinl i-i.r ; »:i responsabilité pour 

on. Il dénomination de succès- les jouissances doit-elle aller au delà de 

>lière. Ils sont dune tous , an celle <!u fermier? S'il doit s'attendre , 

position de l'arl. 790. Pourquoi ■ -Un- Vu partage 'avec lui, deirait-il 

epterait-on? Il faut .lire ave.' Jlrc iil>li 1; r- de i; ..r(lrr aussi lonj-lemps en 
r qu'il ne serait pas juste de reserve , comme un dépôt sacré, des re- 
Jsé.B a une recherelli- dr Iri-ine I . .' ■ ^i-rn' 1 l,.i |. ri- 
des biens que sur la loi ili l.i f. ir-ju ,■ :,i ;iai ].i marche du temps. 

ui de celui qui veut ensuite si V: ser.iil-rc pas a.scï . après cinq ons de 

l parole- possession, qu'à la chance de perdre le 

raitpnnepaiaceorder la même principal durant vinn-cinq autre, année, 
Iaj,uln'*ii fairoyl ^ , t rs.eur Je risque 

4Tce7èlle "l'a m'ri"Ôr P " m"™* tivemen^iTher^er ansent'efon t VeliL 

e> autres héritiers irrénuliers : tence n'est point reconouc , que tant qu'il 

appliquer la même déi-i.uon. ni- >e représentern |>:is, on que les action, 

ût , dan. sa dernière édition , a ne seront point eiercëu de son chef , ceui 



^opinion contraire est plus conformé à foi ; mais cette disposition >.pé 



d'uae maaiêre générale , que l'héritier te- nues, .détentes ou présente., qui laissent 

nonçaot ne peut revrnir à la succession ignorer ou leurs droits, ou leur volonté 

que lorsqu'elle est vacante. d'eu mer. Iles p< r -r rs ne méritent pas 

Quand on n'a pas fait de répudiation beaucoup plus de laveur que celles qui 

fortnelledessucce.sion.auvTiit-llcs (in hissent ignorer leur propre eiislence. 

appelé, l'an no perd ses droits qjc par la L'héritier qui n'iijjii pas dan. le cour, de 

prescription de trente ans. Si. pour les cinq iiiméi-s, a presque toujours à s'impu- 

avoïr ignorés , on :i laisié des eobenliors ter mi [n' |;li|;ein-i' r S'il est absent , il pou- 

oil de. .ucceasihlr. en dej;re inférieur . v.-iil i i-jinenililalilL-iuent entretenir des re- 

recueillir la succession , l'on a ce délai de lalions avec le pays où il avait des intérêts 



il n'a pu ignorer ses droit, que par l'elfel 




Digiiized Google 




Digilized by Google 




Diaiiizcd ù/Googl 



CHAPITRE VDI. 



ir.qui ticul ses droits du l'an- l'iisulruilirr lui tjcul compte de 

représentent, il. ur de la .ni |i:iy™. Si J'tuufri 

pour aucun en pari un lier . :ui | ■i-i'.r'" I ' ■ ■- lui .m ., it|.„: .iin. à ta fin de l'usu- 
fruitier, le père ou la mère qui, uni titra Celui qui n'a pis réclamé' la maillant" da sa 



-endanr u.- don ,'liv un,- .ni,,- ,1- ptvf- arrive .mlrt lu |, animent pour qu'alla 

piton ni pour lui ouulrc Ira enfani, ni pu:»..- prescrira ( Art. 'Ji57 ). I* créan- 
» nain* les fonda 

. Ile ces Itiuds, Il reçoit l'inlérrt de celle 
. créance. Comment le capital paul-il pres- 
sa. Au partage , chaque cohéritier 
cicrcc, par prclè renient, les créances 

iji.'ll p.'iil al. .il- ^...iiliv I, .ne.i-.Mi.n, 

lui devoir! PenujV C |'i"Ûv^", n iïtVa P p 1 
i',i pas pu prescrire contre lui. 



nlIrretsnilL n'a pri'-elire 
F.aiprà, ehap. PI, a. r.Oli. 



ril ISI.S. na- m.i..' lei .-nln-i-ilii-r. de ji„,,..ani-e 

ifrniliére s 1 . [ i,iréeieMi„nlaiil.ilrentean»(^r/.mH). 

i ri|.ilniL . Si . pendant cet^ espace de temps . . ■ 1 1 n i h ■ 

Ial7aoùl'lol9,le pour. ni qui lut lurmé cette pussession séparée fail au p poser un 

contre cette décision. I.'urrèl dt- rejet i si anoien paNai,-c f I i s. 1 1 1- n île produire un 



uniquement londé sur ce qu'il y avait acte pour le justifier , et élève une fil 

divcrgeiica dans les ancienne dm-trines , non-roeoioir e. re la demanda que l'i 

" ■■ "nuit ère pas des colién tiers pourrait l'or mer, afin d'à 



Iiuiifriiil |>. 



ontraindre l'héritier a 11 que, ne parlai, 
rlesreisnurresqni lui sunt i-oliériliers a ju 
■a vendant, dus loildl Je la tiou de biens. 
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CHAPITRE VIII. 



■rojcr à la 
•S Ï363 . qui 



générale des art. 1S.3J 

fel d'éteindre toutes obligations et toutes prescrite. In biens ne seraient -il. pat ai!£ 

actions. La séparation di patri ine. n'est nés , ou le priidc la vente ne serait-il pas 

ju'un droit atceasoire, ou plului^unmoiie payé,^ sHç créancier a fait aontion en 

rageât reiistence Se ce jroit principal. Il «livre, son action ne sera^point adoiissi- 



pl ' pmirla.épa aiirvcn^ncedULiTtl^'timXTalïëu 

inc.; ellehlii..e.ul,oi- .Il' plein droit; ell,. lait r rer le. Mens 

•inelte que I 

■e tant que les bien^ surit cataire. '(.Il qu'il, nient passé dans la 

de l'héritier, a pour objet main d'un liera i et il. reviennent au do- 

que la disposition par rente . - ■■u.irvc< liv.in- 



voe'ahTe,' empêche la 
que l'hypothèque qui laisse réellei 



oà la séparation. La loi pré- i 
i. boa., $ 13. le déride tv 
■:nir rFtv|.i.lJti'-que ; et il doit I 



à l'article 880 acquéreur. île h.i mi ("., . la ti ri-,f ri nt ii.H :'i 



' ces bien., et reste susecplihle di: ta Le plan deecl ntiïrajjc m- rouipurlr pas 
séparation de palriuiuiiui rarninc le* lu. m. d'autre, olnerv.ilicns.urh révocation des 
mêmes. I.a juriapr - 1 



aente ces bien., et rc.l.- Hu.,-,,ti!:lr h 

on.melt.bb 

a adopté cellis doiiali.ju. par «urrctiaiiri; 11'eiilans, el_ 

interprétation pour le cudi: ,:ivil , ainsi Finir luen .■minailn Ile matière, il Tant 

qu'elle l'avait lait i | r i I I I. tl.r.m,.,-, 

!„■ plu- .ouvrit i :i ^ u i.t qu'après une 3gJ ^ ,, H ( 

de di il ri huer le prk . que la .éparation dans leur rapport avee la prescription' 

lies pain mou e I • ' 

lion mile , et l'on jonc qu'elle peut être ne trouve pins dan. nos code., d'applira- 

opposée ttl ïoutélat de cause, même sur liant 'g™'* 1 ™ de «prescription trente- 

rfejM/ a pas euhesoin 

nu Répertoire de jurisp., ï" , Sépar. de d'en présenter la nom on clôture. Ce détail 



i. KIS [■HK. ( .lilr,-|'.\> 



w l'« fait U Cour cot- 
novcmbr* 1HOG. i ■■ pour 
a pji pre-cr.pliuo abré- 
.•ii opputof aui puDriiulo* 

Vf,, ( uijp, , v" Fitiertpt., 



.!, I..' „-. 

rc;;:::: 



i pour fa." roudjmntr lH7. l'ir If inojïn dM • éperlo.fei det 

il à Jeun régie de i'euri uiiilriMuenl a ilroil d'hiipoo- 

uevoirj, 10 por.u iii.-i.iiii ni tribunaux 1er. il qu'elle doit viicr loin Ici Iroia 

que In loi nWit pas fixe .le limilc spé- [jranik' laciliti- uinir i unnailrc bientôt lot 

ciale à la durée de cpllc action; i l nous jiijji-iu.-ns .-.îisi-cpliiil.'s dèïre cnrefliitré* 

Cil avions conclu qu'elle tic j. i . 11 v . . L r olj-e. nu- I.. ni .', i-l lnu. act.-i public! loumrt 

soumise qu'à 'a jir.^L ri|ilii'ii | ;l Ni'-ral.- du .m-. .In.il-. du lise. I [. pendant , la loi du 13 

trente on». C'est aussi .-u .[un li. Cour .lu Jeccml,,,- I7(W (Si Ivunaire an 7 } , qui 

par un arrÙl du 50 juin 1SI i. Celle règle mulalioni qui s'opèrent par 

lailIC, 11 et nulls faisions il.-- i»"' |.inr -.i.liT. |,.-i;lN,i,I lri-i.i!-i lu droitl aux- 



Ic. lois de. 6 mai I7UB. ii ,„-l„l,re cl 12 . .1 iS au.'il IMIi. II. t. 11, p. -11, 48, 

iléoe-.ubru 1711.4, J« ,nar.. IXIJâ. cl ).:ir BMelOl. 

l\rl. US dll code do commerce, lont son- l.p loidelHiln'a rien ebanfjé à cet 

niiie» à la prescription de deux am. igird {mail la jurisprudence pourrait bien 
eu venir i reconnaître pour point de dé- 

3BC. Mali la lui ii.mvcl).- ,,'i. pas coin- p.irl ,1,- I. prco.-ij.liun le jour nù Ici ré- 

ETïoî J u" 3 Jù'l ' 'j 7 '!> 1 1'-" l". I . ' ï U . ' ' i , ' 1 . ' ! 'l'.'. H,''cn'h-n!'ù !no,!! !,'n !l,-- Zla, oot'éli 

établit contre les personnes qui ne non- visés p.ir le. aj;i-Ns de railiiiiniilration do 

liar.liueul point aux bureaux de couci- rciirc,;iilrciijciil. Un ne fait pal curc|[i«. 

[ialiou uil elles sont eilues; cl l'cnjo^era trerlcj aclcs de décès , cl c'en bien au 
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CHAPITRE "VU 



il ppn l'app'iïcalïuii de I 



J. I.Virl. IfiS-f .1" MHlf civil .lispoïc Je.ac 



rij!li,,ii In',., 



rofatilium. . chapitre X a chapitre XI. 
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CHAPITRE IX. 

De la preieriptïon , rtlalietment aux 
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CHAPITRE IX. 
419. Taules servitudes se perdent par la 

prescription . 
Atn. De quel jour la prescription c 

411. Sien qr 



4ïî. La gaulticr 

j'omis du. 

tude dégoût, quoique comblée . 
■ISï. Ruine d'un loi! ne jait perdre la 



4i1. Droit d aqueduc subi 

435. yésligcs, quand ils sont des signes 441. 
■visibles de la servitude, empêchent il*. 




1 M** 



117. 



; dans l'étendue da titre. 

Vais la réduction s opère par l'effet 
tic lu contradiction pendant trente 



d'une servitude cBffitrente 
du titre, ou perd' tune et 



s'est fait avec l'agrément du pro- 



igrémcnt d 

que parle laps de trente ans. priétairc grevé. 

430. On ne prescr/i ei>r/!n- I. 1 :, i I.S. 'In ne perd pn* ic droit de puisage 

négative/, que du jour où l'on fait pour n'avoir pas puisé, si l'an est 

la chose prohibée. Exemple. allé à la fontaine. 

131. Si la servitude altîllB non (ulkculi .'.r i Î'I- J.' 1 . 1 .. 1 r<t .V f- ..■".yr.T*' !.. ii'i î'.rttU: 

perd sans retour lorsqu'elle est de- est due est indivis, la jouissance 

venue inut'te par le fait dim tiers. de l'un des copriétuircs empêche la 

43Î. Servitude naturelle d'é, tmleirrrnt d,:. prr.urq/tum à l'égard de tous. 

eaux sur le fonds inférieur, ne peut 430. Sans jouissance même , si la prescrip- 

se perdre qu\, !« .-.//:.',■ d'ritiiiueiti i>\< pu e'inete eiattrc l'un d'eux, 

soufferts pendant trente ans. elle n'a couru contre aucuns. 

133 Promesse de ..e.rvitadc .ic /rre H -ik par MA. Apre* le pu •rt.i^c du fonds dominant, 

trente ans, pour une maison à bdUf chacun ayant son intérêt séparé 

après la construction qui s'est faite perd ou conserve pour son compte, 

aoard trente ans. 452. L'un des copropriétaires dnfonds do- 

431. .Mode de la servitude prescrit minant indivis , conserve pour tous, 

Qu'entend la toi par le mode? même en n'agissant que contre un 

l.ii. I seul des copropriétaires da fonde 

\7Aï. Passage de même. 453. Apres le partage du fonds servant, 

437. Fenêtres à jour plein, converties, il j a autant de servitudes que de 

pendant trente ans, en jouràfer lots grevés. 
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CHAPITRE 1\. 



167 
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CHAPITRE DC. 



conrir leur! droits discrs , un règlement déclarait que , i la presrrlption n'aurait 

délient indispensable, dut ;m\ Irihiri.un pu courir , rmilri^ -\>-* parlir nlbr* , qu'à 

qu'il appartient 'I'. 1 jujtor de celle: iircei- [,i siiili' d'un acte proloslatir, et qu'il n'jr 

«ilr- l.a loi 4 . II'. de ni), quotid. cl irstiv. , en a jamais eu. • Et . clans un autre f n- 

le déclare Ibraiellcu , cl la Oui r .lu droit rlc se, [-orisidérant , la Door de ca.M- 

eaMalion, par Un nrrel <!:t lit avril IS:!t . li, lil ■ qui- parmi 1rs IliciK Ic- 

concordance aire l'arl. (M 5 du 1 .civil, dr.iii . I. r-s. 1 1 1 1 il i-l.n't iiéoessuire pour 

CemiWarrr : l.lérl;,rr.mcl. 1 l. 1 iie.i..|>r.t,i l'e,,,loilalioi, <lr.ee, liions. ■ Ces motifs 

temps écoulé .ans qnon ai .„»,„),-■ ,1,. v<„,l l,i«.„ :, notre explication. A'. B. , 



d'actes de proies tatio 



seuls qui l'ont souffert mit perdu leur Celui qui a le plus habituellement passé 
droit. L'arrêt de la Cour de llonlpollier sur le l'omis de l'un do aes voisins, sans 
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permet ou lolrrr nrm.a (! ,'reinent. Si l.i ti<'lr îii'OS. i-l r|ne rel'.i.e l'art. «91' L» 

icmludc u'ott pu Ptul>lic par un litre i^plicilruirs de .l'A !■[[.■!■ tr.'- et Je J'orhwr- 

èoiaué du vrai priiprit-tniiv . si .les ou- |ii-.i|.ns.nlj!.-s dam ],' temps oit 1= d"' 1 

vr,n;i-!> eitérieurs m; k manifrateii! pas éerit et [|r.iml iiomlirr lie Coiiiuni" aJ " 

dillmctemeM , il.un un rl.it il lut il m il.' , r;i i i-ul l.i jjrr-n-rifiriun pour mule» 1 " 1 

le titre obtenu ite lionne lui lu |nm, ^,Tir ïitu.le-., ne peuvent pas <V renier a\« 

aupunn' propriétaire . fuit di'purailre . à le t-oile eivil . iini .i l'ail le droit IT 1 '"' . 

son é li aed, réuuivii.j.iu Je h ji>ni,s:,i„e. .lu .in..!!!,,,- do principe Je Tiiielle J' ^ 

ut k prémniiplioii .l'une juui^uiee pri'- .le lu' pre.eription pour lY'lahlisirl»" 1 

caire ; mai» il ne pro.luil pas , elfe! à Jen serviliuie* mri ne sent pa. eiintin" 1 - 

l'égard du vériliilil.: |.i-u|-|-i l'I.ii r.- . Hue. et iippari/iiH-s. f,e Jéteutrur d'un «Ici™* 

l'IiÉrilaec soitdéUniip.ir un :niiiehr,]siito, ipii n'en a pai la propriété , ccliii-lnmf™' 
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CHAPITRE IX. 



181 




lltw servitude au jgrujirirliiin; ijnr- lit l'en]- a rlt.urj,- :iuv Iiomimic* [a terre en usufruit. 

Je droit naturel. 1,3 prescripliin . s.iii» i.fi, ■ .1.- |i.ir[a;jr, sans Ji-lvr- 

doule , peu! allraneliir .le celte n-rvi- miner de mode .11' jouissance communs, 

tilde léflaleet passiiv, [In n'avoir pa* de le M,,),, di'sliuant li-s hommes à l'étal social , 

iièlre dans le mur qui n'esl [iomt la [lis- j| |[.., a doué', de l'itilnHinence qui devait 

lance île ail [weds du fonds voisin , elle leur faire découvrir les rejdos d'urdre uç- 
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■ndeur, par le mojen 
i,qai n'avaient pool 



;s art. 67B cl 677 duc 



cuir. It.'j.i s-,; 



grandi! étendu.', il j'amlr.iil ijii'il lût ,n- ii-inle .1 m. dr..il nrijiiis par 11 prcscrip- 

compagné îles si-rviltuli's piirlitiilii-i-CJi trnn .. D. t. S;"> , p, 247 ; S. t. H.p.9. 

lu»:mibi>> '/iwinlfû ù'uli, ..Vfi'in lumhi't,-,//!/. Un ne parlr pln> ici d'un droit pré' 

" ' ..:-.i . — voisin peu I rrrliiirt 



Voilà hier 

nom nvuus retracer un pL'ii plu- liant. I.a au painl de ne 
•ervitude de jour , par fenêtres 1 vue On eoHMcre posithemeiu un droit ie 
droite «urun espare de dii-nciii déiiiiir- vue, acquis par la prescription . aaui 
Ires, et par haies de tïité sur nu espnir nliliirini! , pu- par un litre formel. Ou cou- 
de ii\ déciriiijlri'.H , ui-u.liLLM'iil . ;'i i e. di-. ■ il.nmii' :iirisi la distinction du titre et Jf 
lanciîi, la m.>nie pi'nliiljiiii.mli' pl.mriT la pi-i'HTipiiuii j i n\iv;i tL adoptée fin* 
dr bâtir, quicijiisliUic. dai un plus grand do 1810. 

dites, chei les (loi. .y !I!V ^ini < l.'s sit viliidrs nr vtW- 

Jicicmli, altùis non tulh inh. I.a prulijjii- pa. .^ai^pprrii- fi.ir J.i prescription, ellri 

•' in est aussi indispensable pour les mu peinent tout™ ai- perdre par ïe mojres- 

e pDurlcs autres | al si l'on doit recon- La lui 13, C. de je/vil. cl aq., le dteb- 

iédan^ 

sage pendiat 



eiltontinuo et apparente; et, tonx^iiem- propriété, et aussi, conséquent ment , i' 

meut, susceptible de ,'a,: quérir par la libri-.itu.u iln siTïitu.d-s qui ii.ijjili.-al l< 

prescription. propriété, y. infrà, chap. X, A in fa- 
ut, arrfi de cassation du 9 »oût IH13, la HO. Conformément aux lois 6, ff. ik 



iietres grillées, 
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CHAPITRE LX. 187 

parce que cci faits pcuteni ne*tnir que itm, planté) prit du fonds d'autrui, km 

d'ilUC CllUllliliaise.ll OU ll'llll lle.iseill (|lll é ( i;ild .| l'unlvi- ilei il, S .UlCU. , |âl t pfUl- 

n'est point irréviiealile , cl <|iie les finis ente i-eiilre te droit du voisin d'ciipr 

contraires .i Ni serviliiilu m' d' terminent leiii i: ni r .-.-iji^ï.L , c( ijue l.i fireseription 

la présomption téj;ale .le -11:1 il I ut- est impuissante pour faire perdre à do 

Ai mi . I.i Cuil. ; il. i- .1 ili'. ii ii- . li'- r.i. m - i-l L-. I.t.i.i in. ..ni ..■■.il. 

Ile arrêt Je cassaticii , que le snrlinus- s..r „>,, lerraiu. liais il reste a examiner, 



larie, n'est que le rel.uir île l.i suuru ne sei vil ml,.-, . j 1 ■ t- jinnr If mur et la maison 
peut pas tenir à la volonté et au lait du . r c 1 1 le ii.eiitiïtr.i Lient .' tielle disposition de 
propriétaire drainant . comme la leeiui. la lui n'est 1,11e l'j|i ( ,lieati"u particulière 
«ruction de la maison. d'une ri^le |;éuéraic, ancienne, pesée, eu 

i.ripc dam les art. et 7(»i, el dc.nl 
n avem VII lléj:, il'aiilre, ;,,.|,!i,-..fmli. 
.mîmes eu pratique. Iiicn qu'elle. 11e 
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TRAITÉ DES PRESCRIPTIONS. 



CHAPITRE X. 



Di la prescription par dix et vingt ans. 

Ces Jeu* tenues de dit et de vinflt nui se rapprochent et s'isolent, pour Jormer 
ensemble et séparément trois ordre» différens de prescription. Ce chapitre, 
dliisé en deui sections, présentera les règles de la prescription isolée de «net 
ans, et de la prescription composée de dix et vingt ans. Le chapitre mitut 
traitera lie la prescription isolée de dix ans. 



SOHUAIRE. 



SECTION PREMIÈRE. tant jugé quelle ne courait qacis 

db u .nmexiFTion ilDLii DE mer m. 458. Les amendes qui font partie delà 

454. Prescription lie vingt ans, selon Can- 'tes frais et les réparations civiles 

lion dans le droit actuel. ^ 459. if n'est pus île prescription qui efface 

455. Lapeine prononcée pourla répression lu mort civile. 

dti crimes se présent par vingt 460. Condamné par contumace, ne peut 

ans. se remettre en jugement quand la 

466. La prescription court de la eondam- peine est prescrite. 

nation et sala interruption. 481. Prescription In peine, n'empékht 

457. Dans le cas d'évasion, l'on a pour' pas Inapplication de ta récidive. 



plus en France qu'one seule application , dans le droit français , avec quelques mo- 

délennin^e par l'art. 055 du code d'in- dificalions. On a m. supra, chip. III, 

atruetion criminelle. n. 113. etc.. que l'édil <ln 161» déclara 

Dans le droit romain , le délai de rinjl le crime du dur! imprescriptible | que des 

position du plus grand nombre des cri- nain ont jugé également imprescriptible 

pour aucun ne durait au-delà de ce terme, atroces, comme le parricide et Paduliere 

1rs altcnïals i-^ji f ri- lr prii .m 1.. r.'|m- ment établi que la peine prononcée ne 

Cujas, Otiserv., In. 4 . i !■). i|:ii mimu.- ;,<■ ■ .M >|nr du jour del'caé- 

Adiiiisc par les Déc . i;:p, 6, ./c rniiini ji.r i-lli|ji[: , lui >quc le condamné 

cwptionibas, l:iprcscri[ilLonile \ iiij-li:is CXjH en Imtf. 
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TiiAiTÉ mis PiiEscnirTioNs. 



bn-sqninnt, ontracté. 
i. On ri a point de juste titre et de bonne 496, 
foi quand on a acquis d'un,- / tr- 

'eîîn-nJme. ° ^ 

.. /;„■„,,, :■„.., ,.« ,■.(( .<„<:, ;„<!.: l!,r,;-t 

cette p.;\'n</ii>' propriétaire. 
. Que la nullité du titre ne soit que re- 



ï. r,;t «cl, emprmatif valable, est par 489. 

lui-iiirine bon pour la prescription. 
I. La délivrance , constatée par écrit/ 

d'un legs nul , est un Juste titre 

pour-la prescription. 
1. Il n'est guère de nullités de legs dont 

l'héritier ne puisse faire grâce, 
i. On ne voit nue l'individu frappé de 

mort civile pour uni la reniée du 50T. 

don peut n'être pas un juste litre. 
1. Actes susceptibles dëlre rescindés 503. 

pour erreur , surprise, dol, peuvent 

servirde base „ In prescription de- SOS. 

cennote, s'ils ne sont point annu- 
lé*. 

i. Ainsi pour la délivrance de legs/vils 



ta chose, n'est plus soumis 
intérêts , qui prescrit par II 



49î. Il y a des nullités qui se couvrent; et 

quand elles saut couvertes , le titre S 
esl bon pour la prescription. 
403. A-ullilc de lacté sou, seing privé, 

pour défaut d'exemplaires en nom- S 
bre égal à celui des contractai, 
S'effucepar frxAltlion lit: latte. 
'"■ ng privé ne sert à la 5 

te lorsque sa date est 



contraire à cette ^ ^ préemption pat 

fofn^n7de\o7'efo7 " F 

sition , ne peut cesser" que perZ. 

m/me chou pat 
élre^de bonne foi jour ""'.fj^ 

On n 'esl pas de bonne foi en atsnè- 
ranl de l'un descehén'tim.™ /«.f 



P^'',c, r liondcdixouvingtans: 
p,«rU 

À Vcç.crtl ,li, débiteur direct, ' 
r. C"C i,' çc"<'ij,I:oi: cr.i:':c\/': 
lative au genre de 



; dix » «*# 

du jour dl h 



i, ne peut gel 
"s tcf.-.il ,lc ce 
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CilAMTItE X. 199 

HitiD/ittaïuisilioiiparlairanscrip' la loi ou par la convention. Lxem- 

i.on. pie. 

513. Les créanciers .lu vendeur, ont 519. Exception pour lu révocation des 

comme lui , pendant trente ans, ac- libéralité* par survenante d'en/uni. 

tiou contre l'ticijuéreurpour le prix 5^0. li n'y ; il i.:wpUon à t'éf^irddes 

qui n'est pas payé. tien détenteurs soumis au rapport 

513. L inscription de i ' hypothèque ninter- à partage, au retranchement, nu 

rompt pus le cours de la prescrip- retour, A la révocation du don, pour 

tioa. couse d'inexécution des conditions. 

511. L'action en déclaration d'hypothèque 531. De quel jour lu prescription cem- 

n'est plus dam notre régime hypo- mence à courir dam cas positions, 

ticcairc. 529. Le tien acquéreur prescrit l'affrun- 

515. Elle ne pourrait plus servir qu'à in- enlisement des rentes /anciens , 

terrompre ta prescription. <.omm:.l,i ;.'.y.r-jt lé/<<:rtùx vu vi.'içt 

51(1. Si elle n'est pus Interdite .tous ce uns. 

rapport, est-ce une raison pour que 533. Avec titre et bonne foi on prescrit de 
la suspension de l'art. : iùj7 ne so,t tnéme, soit l'iiMiJ'ruil et les servi- 
point applicable contre les tiers di- tuiles continues et appar *" 
leurs r la libération del usa/mit . 

517. Les sous-acquéreurs prescrivent pur servitudes. 

dix ou vingt uns, contre le droit 5S1. L'héritier partiel, obligé hypothtcai- 

tf un premier vendeur, à la résolu- rcment à toute la dette , ne peut 

lion pour défaut de paiement. invoquer la prescription de dix ou 

518. El contre toute résolution établie par vingt ant. 



483. Cim preicriptioo , qui a ton ori- .ont aucunement i considérer. Telle eit 

nu" .oui' fc i"uîX!?uc.piou,^iB W .e« ni Ion i^ , code' , ciyi[, B ELieMt McVpion 
il'acqui.ilioi,. ni à I:, l,!„r.l B n lie. droit! cnci le. Uomain., mirant le. lu.utule., 



fl traniférer la propriété, en u.i-ltai.t tiré l'uni lien liquc malarfidei, insérée par 

qui le. ont obtenu, à l'abri de la Jrntriu, au premier litre du code que 

■« an ' «"H» pré.eai, el vingt an. eu déposition. , y a mi> une re.triclion 

entre abaeni. q„id,-v:iii m™ln- l'ii.nc.pioniré.r.ra. La 

qrutt nommémeM '""riJcriplio «'je Ïi't dnenDH.^^e"Ineçornan pa.tondro" 

L'art. ÏÎ6S du code ne lea comprend p.. pre.criplion ilArente an.. Cette iliipo.i- 



lia.-r.ili:. ■■[ dics ne tioii e.l énuilab 



peuvent paa a'j trouver iiitplii iliMiciil, qui- plus liiiiit, rhnp. IF, a. 169, etc., on 

puisqu'elle» no tont plu. que des droits aurait pu porter dan. notre code la coa- 

inobilier. , suivant le. art. 339 el 530. djiion de la connaissance de l'aliénation. 

46ï.OnnereBardequeracquéreurdaa. 4B3. La prescription dfaranb, pour 

litre eL sa bonne loi. ta qualité de celui aise! généralement , dan. les part de 

qui a di.pow delapropriélé, iacaïue , I» droit écrit. Cujas, aur l> '"'^'i Vt.dc 
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4H6. Le ™de civil l'a ,iabli« dnu P«ti- ™„. L. S7 , ttiïk eoatrah. cmpl. 
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CHAPITRE X. 
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CHAPITRE X. 

D fonds , 



Un mari vend comme tien un fonds iiYvprinu; [u» i|u'il ail été fait double uu 

appartenant * w femme. L'acte ett reçu triple , «lu. , n'eu prescrit pu moins <]u 

par un teul notaire, tins lé moins, et il jour de m mi un en possession, 

n'est pas signe par le vendeur, qui ne sait II faut dune, pour In prescri[iliju Je dit 



est nul.elquoique suiti 
le l'acquéreur , il est in 
.a prescription. S'il porl 



possession et à la prescription. Art. 1318. 

4M. Jl™ Tenons de parler de^l'acta 

cL^er'les^nTfn'n'I'plliiOOttaeleàlaprcs- doide, il a celle wrtu^ 1™ iqull"™»™ 

çrintion. hlbiar^Se) ,u fondant^ sur liGé par l'en regùtroment ou par le décès 

que ?o litre vicieui en 11 forme , devient date n'e»t point (murée par l'un de ces 

valable pour la prencriptinu , lorsque celui Moyen» , lu attribuera-t-on la même paie 

«édite l'acte'', sans ce nsidé ration Je sa l'antidate poaiiMa; cl il a cru la repoui- 

nuliité. Uclte décision est dans les vrais ter, à l'aide d'un arrêt du parlement de 

principes relatifs à la forme de» contrait) l'aria, par uni- .i|;iiuiciiLili,m .j ni ; , p 

et elle ne répugne peint à l'art. SiU7, qui ru.iiiiir.iiM à 11. Tmillier, et quia, 

doit l'eipliqiier par ces principe!. tcniljle bien faible. Pothicr se bomr 

■ " ' en 11 forme, charge dire que . le possesseu 



a justifié du 



l'héritier d'un Icji- di.nl il l'an la iléliiT.mcc lilrn d'uil sa postestien procède, par le 

sans s'arriver Il nullité. HiT.iiiiiai-.-inl rapjn.rl du l'acte anus seine, privé qui en a 

ainsi la volonté du di'.funt , malgré ledélViut été pané , dr.il , d'aillmirs, prouver par 

ïte^e^S\lTti t a''î^iip '"•'«- q«i « procédé de^ce lilre.^eph'X'poi 

valable pour le légataire, (in a vu . d'ail- P>i>in .■uii.jir.-n.ii.-. M. ai que l'auteur a en- 
leurs n p n Je l'anti- 

pour celui qui ailé considéré comme léna- pflre pat seul , qu'il (t'oit être accompagné 

49a. Saur lu cas de l'acte publie qui, conuBc/al continué comuie l 'maiirc, fai' 

privée, t'il eït ligne des contractant, Sun sur l'acte qui déclanTcelle came, 

l'art. 1365 veut que let actes sont seing cl il dalc est h-s-1 L,- du commencement 

privé, qui contiennent des engagement de la posaraaion | qu'ainii la possession el 



peut être opposé par celui qui .1 etécuté dit ans. I,a lui veul un juste litre pour 
la convention parlée dint l'acte. Ainsi donner de la force contre <let liera a une 
l'acquéreur dont le titre tout seing privé potiestioa abrégée; et, selon l'art. 1S18 
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CHAPITRE X. 

uuion; et comme la position «éprouve ilcinitico^ 

par témoins , la mauvais loi , qui l.i rend j^rlnr^inn ttinpus mucapio. L. -i8, $1"', 

vicieuse , et qui ne «'oppose «pie par IT. tie net/, rtr. dont. 

«■phon , on h prouyer c e a mime oia ^ rbirilier représente le dé. 

On a •«le . en 1MIIH . » la Cour d'jppf] f U nl a inm-l .1 ..ir.aj- . qu .1 a ses droiU . 

de Périt, liqoulion de u»olr .. lape», et <|u ,!■ ....l.nor... possession, l'on eoeoo- 



p. 70. IliWlaln. Il» m- iT.iy.iiL pas qu'il pûl y 

pri>> l'an ïa(i9 ,ln ..<.<!.- f. .ils . il n'.-sl l- k ,t maru.ii*,. lui. Les léflisla leurs 

pa« nécessaire qur la lionne l"..i ait Juré il.' IKIII en nul ai il ri- meut ; ils ont 

pcndaot loul le lenqw fin- [unir la pn-.- livi qui: l"iji[érér. iln Ni -iinii-l.- s'opooiail ,i 

eriptinn; il snl'fil qu'.lle nil ,>,i„lé an mu- ri' fjiie la niTiriam-iK-e «li- la bonne foi, re- 

mcnlJi-r.icrjiiiiiiiuii.I.'ai'iiui-ruuriiCL-i:»!; ipii.ii; ji.ir les loi* rclijîiriiïfs. conlinir.lt 

pan île prescri.i- , quoiqu'il ..[ipri'nni: i-n- ilVln- ■ ■■ . -• ; I < - iln dn.il ciiil . H h lui oui 

,ml. rpip I,. voinl.-nr u'i'Iail paa proprii- préfère 11 disposition du droit romain, 

taire Je la chuie aliénée. Si. tt, ItiHptti*. II. Hi|;ol il,: l-ri-.iiii.-CDfH . eipoiant au 

tse. Corps législatif le s raisons de celte innova- 
it 
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égard !, la situation île I: 
la pj-ejcriplion l clip ne c 
donidla de» indmdua,K 
poiside-lis;el elle mil 

JÎXTJSSÎ 



Dtcbaoaaeu. ft»u(cn-£on™to, , 
Lïtudï ciiilaêialili dur l.ifnin 



trOBM de 11 f h(Wi- qu'un preicr.I Cl 

lui. La pn.tiiD.ip dea iniJindua eolci 
etl inaigaiAaate. ; cils n'jpprtnJ paaa 
poaitJe . an pipjud.tf d« I aulre, dai 
lieu rlo.goë. 



BOî. La d^poaition delà loi ' 




kmuii ou aura du nuuri .Itmnuo, . tt I mm: de io;douiï , t 
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TRAITE DES PRESCIIIPTIOSS. 

if Dursnton l'adme lient pour 

?mptc de toute* les djapo- I 



elles aonl soumîsca au* refiles dn droit part contributif. I.ei principe» que nous 

!■■ il.'. ■ ■■■ 'H ' ■■' I ■ ■ ' I' invicriplion de diï ou 

.neq errpr 

dcVaX SSos'. Le» autres, que 'ta près- l'acquitli-mcnt do la dette mli,',.,-. 

nu'Ci rcMinc'I'ion "S'iil .l'- .iri- = <l,-' [.> j: 'i i m '■' 'pi' ;, ,■<„',! r'.'.-l.- I;, 

closKtOel 7011 m..- iii.r-Mr. .1.; |.r. .,-rip- di-tli- . .-1 li> ,1,1, ■!,-,. r direct con.cqucm- 

C.-tlr ru-!- II. ! 'il.tii:!. L. | ., il . ., s 



mi-oir,' . m 1,-1 il .■m pr.'iiiicri urti.l,.- . rlnrc a.iu |.ir l'nclion psrsiiDnelN 

■d dernier, c»l donnée en unies l'une à l'autre, elles ne 

;t parce qu'elle ne î'ii 



dam le dernier, est donnée en unies l'une à l'autre, elles ne peuven 
n^li; iir.iér.l,' sus..-.-|-.! il .ii- ■ I " ■ -t: ■ -* -|. ■ I ï n a ■ ; ''I.m uiI.Ii. ,e prescrire que par le laps d, 



CHAPITRE XI. 

De la prescription ùolie de dix a 



SOMMAIRE. 

SECTION PREMIÈRE. 529, Incapacité du mineur e. 

MKUMOir. 550. Incapacité de l'interdit pour tous 

5S5. Les vices des rnnv eut ians étaient îles r,01, Degré il incapacité de l individu sou- 

causes de rescision M'ont le. rode. mis ni, niwi/ judiciaire, 

civil. BS3. Incapacité ou capacité subordonnée 

338. Ils forment des enu.i:-. nullité i/ui des femmes mariées. 

tombent sous lu pu-, Clir-tuu: d, l'„r- '•■'''■ < up"- '<■''" iulrrl .:iJ.,'i'i!e.i, né.- des 

ûcle 1501 du code. communes et des éloblissemcjiS pa- 

3*7. Cette prescription est soumise à la blics. 

lijfle générale de l'article 2SS3. ïâl. I.a peescrietiiMi de l'article 1304 

518. Les personnes incapables de contrac- s'applique-'- elle A I action que l'ar- 

ler font des actes mds. licle 1167 accorde aux tient 
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conscii-atnircs d livpolhèip/es, actes b/rns de la couronne, 

de dernière volonté- 551. 5/ l'on ne pcid nos toujours opposer 

53B. Il ne fait pas de différaitt entre la par exception lamûlUidecesacte. 

d.yeoio.ic in nidlitc il l'.r i'c 1 '.■,/ r": .:i ,j /fjr'nl approuvés, 

en «Mi.™. 553. .^Icj /aiU par les tuteurs et les 

ô'i~. M.'./C M;; J( f, olOlll I oOl. , Mi I 'i M'.'W . iT .■ ■ . i T i I ■■ 

, : , . ■ t. ,r*. '.fiii^j' ■ . ,■ . r i iz nAj, fltf sont susceptibles de resci- 

qui ne s'effacent jamais. sion et de prescription que selon le 

7i7.S. .Vmu ■'" '"l" ''■ dé'l.oc, i.i nullité droit commun. 

s'attache à imite i .l'iiralnim il dis- on*. Pour les r.rtrs interdits ù la femme 

SV». Q a t ' a a . Apres, 

ration de la loi i\<l accessoire //onc c'est In pri sciinliou de dis: ans. 

établir la nullité. 551. il le mari avait aliéné sans pouvoir 

510. Difficultés pour disluootrr !,-< wdtités la chose de In /.-mue , l'aliénation 

- lu prescription efface on n'efface serait toujours nid!': : mois la pos- 

session de trente r.n< posa fooe. 
acquérir cette c/iose. 
3îi>. notification de in femme pendant la 

■> elle le loi rr " " ' " 



. lté ■<■ In: i\ cd pcopec . 
r du fonds dotal vend*, 
ime séparée de biens, prêt- 
er ans raidir In nullité de 



.'T. . .,V Ci. '.■,(. , ; ,:. I 

héritiers, si le donataire est en pas- 5B1. Rescision du partage pour cause de 



des aliénations de biens de tu t. 
rvnnc, mais on prescrit par ire 
ans La propriété de ces liieas. 
510. Explication de l'adage: Mcliui 
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Ï50 TEA1TK DES PRESCRIPT10HS. 

Il psi liiiin t'vlilfnl .[lie les l'diivntriiHis prripusalile par elceplion , contre Ij Jfl- 
cl les dispositions iliii-il.'t. Ci-iili-iiijTsaiit ni.mli- il.- h porliun J'inlrrfi» qui eicide 
bonnes moeurs ou -i l'nrilri: pniiilii-, sont le Inm lér>.il. liai, la répétition lies inlé- 
frappérs d'une inillili'. r| n\*iiL-i i pre.- rrts KMiraires indûment payés se prescrit 
criplion PC saurait i-Haïa-r. liai. . iJ .-i c i ri I.: p;::- 1]-.ti II- ^irjs . il compter de chaque paie- 



liictïur.al.lu. que ci-Ile. qui koiiI e 
liment dam l'intérêt de l'ordn 
Mai. encore CQ.ni.ienl se rrrnnnai 



enseigne, na^oS^quc .< 

par rapport i Pînlértl pnbli 
premier cl priin-ipal .iljj.-l 
la société, la conservai jun 
droit» qui appartiennent ; 
qu'elle statue mr ce qui 
bonnes mœurs , ou ce qu 



1.907, 908, 90fl et 
■l des seconda époun, ce 



paa eusceptililci île varier ; il en est d'an- ilispn.il inti. iuterdili-. à lliommo qui est 

1res qui peuvent cl]aii ; ;<'r. i-l ili'|jni. Dinmd touillé I.iii. tu rira ni de la vie civile. La 

il s'eal opéré de ces changera eu a. nullité de i .lli ri B*l al mil ne, parce qu'elle 

Ml. Le la m ,1,- l'ii.li'r-'r l'.ili; ■■ru m,-,- p..: ili . lu , .1 i I'. d'ordre public. La 

louvcnt varie [ il n'a nuW p.r. Imijuiirs nullité il i's autres, quoii[ii'en rapport avec 

été déterminé par la loi. Mai. T >aiiJ elle l'inlui-ét [jérirr.nl, n'en dépend point d'unu 

JJa rfijlé, elle l'a fait par des <,..i;ils .1',,,-. m,ni,-.,-e ah.ulite. Elle louche bien davan- 

1 son 'rcglenicot. Cette nullité csl dnna lo leur B ré . l'en prévaloir ou y' renoncer. La 

nombre de eellea que la prescripiiu près, riptinn p. -ni donr couvrir ces nulli- 

peu! pu couvrir; elle est en tout temps téa , comme elle peut mettre à l'abri cleU 




OigilizM By Google 




DigitizGd t>y Google 



CHAPITRE XL 

i la wnJcur. t.- nopal pro- W. Quand on .1 traité 
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CIIAI'ITRK XI. «3ï 
tool nulln «-oïDiDf l'jl.imt.en »llf-mfcne . un .Irn Jroln ■)<« italfnt êli «dit, .] rie. 
cl g« pfuxnl par miqml lu renjco ira garantir Jp icIIp périt «lu. qu- it^ul 
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TïtAlTÊ DES PHF-SCRIIiTIONS. 
i. parlé il.' nullités lait rente de un 

lie [Dm- en |i£iiec$ii(m , flpren un mu. rauj ns 
I. 1!M. pourra plus réclamer 11 milité Je celle 
... ™i» Si L'aul continue d'occuper aa mai- 



rapporter qu'a > 



itilriu.L'ipn, des i ï-'[iliujn. pijiirrn |ilna vrviriU' lil 



nances comprenaient , son. le nom île eriplion ircnlenaire , Mathieu forme » 

par le» mot! de nullili' ili; v i nu 1 , » lui i,|ijiu.i-r , par exception, la nullité de 
le le, ■ 1 



le lén-islalcnr do 1804 a 
prendre la nullité qi 



Jilii- .încrcniii'im'iil, r-l mir.i mime jus- 
qu'alors. Aussi rien n'indique qu'on ait 

mit bf™ rc ] I 

conienllona et obligations, l'.irt- 1 'H ^1 

Cfiingi' 1 il .1 ii^ h 1 (liihI 'Ii- ] L 

que non» l'amns r arq 

liclf \-,T,-.l lait fSL-rpiiu 



p.lllt tJi ï L. r-t I! _ Ll tl<- lui IL'J.li- jllMIVi'c, 

l.i.r iiii.jiia i-.u c.j'.'.i.-Jii.'i'r. )-;i!c interdisait 



ions cnlroift; 

.. _.Jcurt, que la imllilé de I ...11, le 1MI .1 .-elle de l'article 1 

l'neliï qui fsl resté mu riéenlioii peut L'uni ni I" l'i^l, l'un .:;iliiu 

tjnjiv.ro îli-f oppmn! jj.ir ejee|ilii>n. l'autre. > Dana ion i'rniti- .les )iv|. 



toujours Sire opposée par ciecplit 



laiil,.-. .■ RuiS .on ii.iili- .les 
ques. tome l",n"«, édition de Tarlier, 



code ciril ne soumet quc^la demande à la contraire noua semble bien jualiliée par 

preacripilion de Jil ani;il ne parle pas de lea auleura qui ta soulïenuenl. 

ralia tunl ad açtiuhim,^>crpauastmt^îd mari, il embraase ilana >a disposition I» 

son application, ne se Lomé point aui actes unis; et la régie cat la même pour 

oliligiiion. tuulm L.V. par ilr- min ■ ■ a ■ r. ■ l.uili H cf. ]>.-rt s. I n ciempl* «1- 

clle s'éteuu à loua aelr.s nul. qui n'uni pr ,'- n Jl. 1). Iviiii-.m ri peut aulDrc poor 

pai reçu d'eiéeulion. l'aul, eédaiil :"i h ilouncr la cumieliuii que celle règle du- 

lorco et à b liolence tic lliliiieu, lui a ïailfLri; IcUcqu'il hpréscalc.Uli tulcrdil, 
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TRAITE I1ES PRESCRIPTIONS. 





■ntre cciùeui voi» , fuit qu'il n'est 
'e,l donnée puaitivemenl que jiour 



llt,cl<jii'aniicacliàle Ml- \.l isis-l I :i nt . imnio r6(jJe fienerale, 

.ni jnquiëWl el ce ili-- r v I ".- \i-.-ri I in;i <lnre .nllan! quo l'action. 

r I:. uullil.'xlr w en- ï!,-,,, .]',',,. 'l.-<. | . ..■ 1 1-1 l'i'ITef dll titre Ml 

ip plnlôl i|ii'on craint arrrlr par uni- i-uii.lilion . parce qu'ici la 

u'oii rise au temps uù lui nr iliiurir- |u<* <li* rejjlc spéciale ilUTc- 

impiHMLIs. l.o temps renie. IJue la cuiiililiiiu mil .l'un én'-ne- 

JauB le fait ; njais il ne- ment auqurl ru[j|i|;:iJiou est gnbordouuée 

la faire repousjcr on ■! n'y a de titre définitif, pour un droit 
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MAI TÉ DES PRESCRIPTIOt 




1er un pareil Irai le . aurait-nl ci.urij ;iv.i 

l'.itjsnrJilO. ' ' 

La Cour Je cassation a jufjé la quesli, 

et. thi»,.. p;,r .lu if. \ .T FN!<!. :, 

quel l'arrêt précité, du I i novembre 
•e rai lâche par l'un iIi-.m'h uit.liï. (II. (. î 
p. SBJ; S. I. 20, 1, p. 43). Entre tes île 



- t- 1 ■ : I c rr;Kir.3liini ne peul s'opérer que par 
i le reluur des droils PI lies action» éteints 
i mal à propos par le trniïé ; i-l conséqut-[n- 
mcul Ij demande en rescision doit avoir 

I.'arr.'V.I.. iliiuilh-l ]'«!!) r.- 



- par l'art. \7» ; il déclara que si li reaei- 

- sion était fondée sur des faits spéciaux de 



ilc.lW f ] 1 T,:,|, r , , M'e 1 l.-li".r..„i„,l:,l'i, ) „ à I;, prescription que du jour où il a et 

te ci' Irai lé qui pur!.' lu ilii li.iipt- c l r i lu- passé, tandis que la prescription do 

cnr.c'esl rEYenirsur kiioitidcla tutelle courir iJrgniii Ni majerité, comme pou 

pour obtenir de nouveaux comptes, line l'.i. li u i-f .l.i; i i ,.t, de compte, lorsque 



subordonnée à la mOme prescription 



ri', ; l,- pjtniiive. ].n lum'iu-imi . lidiitrain' l.i i i n I ii îles conl raclaui . et surtout de 

aui idéi-s rc< ors . Ifriil .i ii'nncv au* pir- cr'lui :i qui le compte est AU. Le tuteur 

■onnes lésées la voie delà rescision , dans doillui faire connaître soi droits ariul de 

un grand nombre de circonstances. Les le faire traiter : le défaut de cei formalités 



DlïtiI'XI L': C 
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fari! f 384\' £u Va»aVt'cEL am*t , I? Cour dut la 'dilpT'iliwde rârl^lVoT.™™' 
régjulalrice a dît «que la Cour d'Orléans J. du 19" s. 18a0, l,p. 97. 



ST'CTHiN TlKiHlIKE. 



591 , /,n prescription de l'union civile «V- 
68i. Enmuliere de crime, l'action se prêt- leint pas tes Millions iode'j.en- 

crit par die .j'i.v , d:> jrar du . riioc i.'n'iti'.. du ir\nw, hua tpi'd soit ttur 

ou du dernier acte de poursuite, violation. Exempte. 

583. Quoique le Jmer poisse être long- 3!iJ, L'nrtion devant tes tribunaux civils 



i. lai prescription ne 593. Par le /agetnrnt définitif, la loi en- 

i/or /ur.'/u'ou eesse de le tend relui ijoi . après t'tnitruelia'i . 

t. Excnuiles. a juge l'affaire au fond. 

583. La bigamie prescrit dès le jour du 591. L'action rootre an lier* civilement 

580. Q lie f 



es énoncés dans fart, jiidncode 59J. .V'iY cl vrai qu'après Ir jugement de 

pénal t l'action ptitdrp.e l'uni vu iode u'c.iC 

'. L'action civile pour réparation de plus soumise qu'à In prescription 

domnaitic* rrsotlaas d'un crime, se de trente ans. 

prescrit comme l'urtiuli publique. :j!Ki. Si lu pu ï, .■ doit être pr./unuee',: 

i. Four la prescrqdioo criminelle, il d'office , ce n'est pas contte l'action 

faut que l'aclton étoile sorte direc* civile, qui ne s'exerce qu'après le 

tenienl du crime. Exemple. jugement de i'octio/t publique. 

583. Lu code d'instruction criminelle Eu molïérc Je crimei , Us peint) pronon- 

' 1 -..s—, ceeJ „ e sn pre.ciï vent que par vingt ani, 

i snpni, u. M'.'i ; raniï I jciion publique cl 

. l'action ciiile, .jui rcsnllelitdu crilni, sa 
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SU TRAITÉ DES P 

peuvent cire divisés. 



587. L'action civile que la toi lai; prc- 




tlYil.it i-l .li. Il plu. vil.' ..i ri'.|.r,— 

■ion entière ; que IVliun eiiiL- .((.il iiim- 
nrr IVli.nipiilili.pl... . i'l qu'il iiiipiirl,-. ( iii; 
les délilt nn puissent pas liln: lr.i ( . loii[;- 
tcmpa recherchés. 

dérivant de cc'ftil qui n'a servi que d'oc- 
casion an délit, ne srrsil ~nj. Ur qu'.i I. 
fhr.^iTi|ih..n .irilin.iiie il II '.•inl.- ru il - Aluni . 
rl.lli' mi .■ miiipI.' i lil :..pT i-.- Jr I 'iii.r 

ladeile Pal nvrléelrup liaul. i-f k i* .ei.-jc 

.1 nr ,...(.. .!.. .- I |.i.. .1^ .a >wuo 

cjoo l-isi.ajioi' qui i la.l v*r.ialpiHi'.c-r.| J u <., 
p.. JC >a..r |.r..l:l dr l'ncrdtnl. I* 




DUO. Hnî. la Cnur du Montpellier, dans 
)si mu I ils de cet arrêt , a-l-rilc pu iliri- . 
mec lérité, du la prescription du code 



criminel . i que celle prescription n'ayant 
liuu , ipNiiiU Ij partie lililcque pour 1(1 
ili.lli" >■» ijiivll.' [...uriMir .i|rc.l:iii. lu IMS 




pirji...n (,uIm;,|u, , cuur I. ur appliquer U 




i-> l; i,:.j,iiii ly. s '. ih-s , a, p, bbb. 

S91. La prescription du droit de pour- 
suivie des réparation» civile» contre l'un- 



L. 1 .1 1 : L'"J C ; C 



CHAPITRE XI. 




Digitizod t>y Google 



393. Nom avions cru d'abord nue la qui 

suspension de l'action pouvait ne produire vent 

que la suspension du la prescription ; et trib 

il nous avait semblé nue par les mois de du i 

jugement définitif, la loi entendait un ju- d'nL 

nement irrévocable. U ^ réfleiion^nons a pub 

«I celui nui, aprfs toutes instruction» , roar 

m e V: ! U,,re ,u li,„[. Il l,.„ !,., „ .|„',l !,- !.■ 

et trop '"j"'^^^ 1 ^™^™^^^^ S1 

temps, qoi pourrait aller à vin C t année», disp 



la permission de la loi pnur -, 
rcejccqill a (Ile Tait et .im-r 
cerne. bien pour leur servir, et de 
i|ucinnienl, inlcirijinpre la pn 
de leur peursuile jiarliinilii'rc. 

5B4.Unau1rc que routeur du i 
Pire civilement rciLiiinwbl > . 



venu; que la partie civilement n -; a- ;«vi nu! ne ,',v.- echeejie' , 

cidemmenl à l'action |iriuci[iale. cl ne peut Ji'lu-k- Li'T et lijJi tin code d'instruction 
subir de contUuinaliops civiles que lors- criminelle eu vigueur, établissent leur» 




DigitizGd t>y Google 




Digitizcd by Google 



CHAPITRE XI. 



teil-d'élal le S mai 1813. dédire que le d'une vente volontaire , l'acquéreur 110- 

mode établi par fijL S194.pc.ur purger lifie uncsntralM la Ublnnd» in.crip- 

ïenus^majeurs^ oui tara représenta™ , ^ IBcitr qiw «• »it i il n'aura putajôta 

par^ rapportai veu.ei él à leurs repré- droit eil incontestable ; la Cour Jujale^da 

Irtalt^WDiai.etphulono^Hiipa^U \\ du ïB soit 1S16. î£ t. 17,p.ZW?" 
dit interruotinni , [[revêt dam les maint 

dn tes héritier! de l'hypothèque de ion ÛTO. En matière d'ciproprialion forcée, 

épouse, unique les rrp>li-es du ennser- il> :, pli:» il.- ililriri.llé j..iiir savoir i quelle 

blfaUMwm C toM™*'<^ûa«iJr ' ' "' 

"3 ért'mtrl où"'l3 0 . < 'ii .'héiTié 0 " 



i:o i"i i^htiii I l-i rj ;i 1 1 .- i ril le lilll ■!■_■ lu lini, 
■1 ji 'il plus In- «oui JYtri' reiiuiivclée. l);ms 
came qui devait tire jui|ée parles dis- 
lions de la loi de l'an 7, la Cour de 
..ilii n a pote" en principe, le fl avril 
S, .. que l 'in l.i ri pt. nu produit ion eflèl 




■I"' ' " ' 

mode 'de procéder qu'il établit, une situ 
(Nui I',;;"!' '■■'lie .]im- l.i Ij.iir (le i-a 

h prendre inscription dans un délai peu de procédure, ne eunïicnt-il pas de la 
contidérable , après la dissolution du mu- prendre pour le lermc de l'ol.lij; ilioii du 
riaf-e, la séparation de hioni.ou la nia- r .nv.-IU- .i J.--* i.ncnptioi.s? 



rit», 



i. L'inscription ne sert que pour I 
ir le, tiers , et finer le ranjj entre, les I 
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CHAPITRE XIL 



_.. . .jetant lu 'prescription pour le la urescr 

capital d'une rente, On peut l'ad- 



m 


mettre pour des arrérages. 
Suit/tes lettres de . Lange et les billets 
à ordre, le droit de déférerte ser- 
ment ne s'applique point ,i la pres- 




coZme're^ Cu 




ÇS7. 




611 


cnptioo. dccinqans. 
Cette prescription repousse les pré- 
somptions et tes prtmtt même de 




033 


cTruàtUe' delà solvabilité .Tan débi- 




p-,...„; ,.o du, 


C3Ô 


teur de rentes entre cohéritiers prcs- 


C30 


J.'mter^tir.tim, 




Prescripthn de cinq ans pour les 

aoaueset Us juges. 
Fnculiê de rachat se prescrit par cinq 


640 




m 


NotjfiaUian du rachat, quoique sans 
'u société.' ^ 






638. 






617 


lettres de change et billets à ordre 
" "noTn'àit U nï 


644 


Mois, si ta réf 



698. Simple recanoniisuiice ncfi'/t on' ut- ri.«i l la piv.ernoion ne devrait 

tcrrvmpre ta pry..unpli.m. Quand conro- ./il,. An jour i/t. lu ivatiiotion 

il y a condamnation , c'est lu pies- des objets é.'entuets. ( 

eriptio'i de Imite ans. G 1 -i . *i <'■ oil< /, stuinenssepres- 

6S9. S'il y a divers débiteurs solidaire! , enoent par livnte ans ou par cinq 

ne vaut i/ue contins ' intermplien OiO. l'resrr.ptioii ,lr ii.n/ uns contre les 

«30. Des effets de commerce, pourle mon- 'de que) jour f ' 
tant d'une oblicatiiin , o,i .mil des 617. Le pouivoi ,n inssulion n'est pas sus- 
galion est anéantie. ' par défaut doit être siupena.-.:. 

631. A défaut df protêt , la prescription (IIS. I . jn^rment p..r défaut, oui n'est pas 

doit courir du lendemain de té- signifié, laisse courir tu prcscri/i- 

633, Après une interruption 

tion repiend son cours , 

635. Cette prescription peut être subor- peut être interrompue. 



608. Du Coutume», Je< arrêts derqjle- am. Il n'en eiIalepluiaujuNnl lmi Jim ici! 
ment, et noi coda crimindi do 1791 intervalle Jelenii).. Ait-dessom Je dii an 



fea- nées, la pin* lini|;<i^ |jri>iJ-]j>h<jit ejl dr 
■il cinq ans. Elle eit dftermiuéc par diflï- 



TRAITÉ DES MESCflll'TlONS. 



civil . cl [SU 1U1 code de commerce, un arrêt ilu 18 juillet 1088, <|lie cite 

Locomlic , Tcrùo l'inscription , le par- 

«ftmmirf™. - W««(«- Poihiei-, <& /omgc, «. 180. 

BOB. L'ordonnance de 1510 faisait pre.- „„ , e t0(]f dti| „„ failni , ps ^ Dmnll . 
crue ]..r <:,,„, ,m. les arrérages de renies r 0 , ( |, lml; „ : , (: . ,., ;llr „ h ^crinll™. pour 
f s a compter 



-livz «™«n mi renies vï r' 
foncière» la disposition Je l'on 
Le. rente. viagères restaient en 
le domaine île la |prc.. ri ( jl Iri 



' à partir de chaque cclu'.mcc. ' 
' est conforme à la dispusition 
' j ait. , C. de praicript. 30 v. 



a fait sortir celles qui aont a k cJurgc de. CL.. _„•„,». „„ .„ „„ „, „™i |»i df- 
Jl-iiI Lli^li:r^ic,ii:raucun crcuicicr ne ,i„ 



««pli 



tojne 
rél de la Courre 



1 mp dans la 

in "l't î ^ "3 ■Tl.îlf" • j"™p""lc..c. B*»™'« -I» royaume. Une 

■ le ,l,Vc. 

n^ écrasaient des airer.ges accumules de- „„ rwitier , pltu de deui nnnées après cet 
MDt^î^l^^îplÎé^Q^r™^ S événement, l'héritier réclama Ici arréra- 
quettion même de. paiera en» ■. . nunaVde'pr'e^cre'uisWnK n'adjugea que 

mités rjui te plaçaient dans, 
la Cour d'appel , 

et généralement à tout ce î] ni ir.nl pny.-il.ln cordés pir le 

, a parur ou o 

réformé un tiiiJi jnrjer 

L'article Uî Je l'ordonnance de 1639 et prononcé la condamnation réclamée 
liait bien statué que les loyers des mai- ne voit pa. un seul argument, tant toit 
ton., et les prii Je liaui i ferme, ne pour- peu uéeieui , en faveur Je celte décision, 
raient plus être demandés c lui] ans opre. La loi n'accarJe pa. cinq ans; elle fait 
l'eipiratinn des baux, niais cette ordon- prescrire chaque prestation par le laps 
sauce n'arait pa. été enrcgi.lrée dans Je cinq ans. J. Ju 19" a. 18Ï7, S, p. 177. 



l-.p-Ul «I. J.Ir.. IBM, • 



intérêt, de. somme, prêtées, tidérant que les cinii ans d'arrérages ac- 
ent à tout ce qui est payable cordés par le code doivent être calculé» 
indiques en remontant, à partir du décès Ju ren- 
- a réformé un bon jngement 



. Dijt':':"j Dv G 



CHAPITRE XII. 
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,S6G TRAITÉ DES PRESCRIPTIONS. 

aucuna oIisorvaliOD qui puïiie Taire croire pour prii do vente d'iminonblaa. iJ.dulB" 

qu'on ail eu (a pen.ée que Igg intérêts ■- 1837, I, p. 368. ^ 

la Co d (I ' r II I 1 [ dui.e»Bulo 

Lua^lî^diwp>rlMCoDr>»r*tei, l'aire'" JUdeinandéei et Foi «on tint qu'il 

depuiila première pidj!ie.ilii>ii dt- triiili}. vidait l'art. -2-277 , parce qu'il ne rédui- 

ont diveloppé 11 coniroyerie; et unepre- mil point à cinq ai» les inléréli échus 

tonde, dé 1837, il^nc' reWioio' J U |Tl»a8, r^UlnMidii .qui, pour établir celle 

devraient enfin lu faire crticr. Si lu Cour VJul.iti.jn. il I nuirai! t| n'il lût reconnu qup 

de Pari, a reconnu >an> peine , le S juil- l'.ir. i l ait... [Lié il réellement enndamué le 

let 1835 , que la prescription de f inir rilt * d.auai.duur a la |: nsta I ii m d'intérêts rim- 
doil frapper Jet arri'iM|ies d'une r 1 1 1 rus depuis le mile civil, nu delà de k 

constituée pour prii de venir j elle n'a durée di'lrrmiiipe par l'arliclo 2377 ; que 

pas juflé de même pour le- intérêt. Un la et. ndam nation prononcée rc borne a la 

pris atermoyé. C'est »nr ce poinl que les prestation des intérêt» légitime», depuis le 

Cours royales nul paru le plus ilivKrirs. jour de la venle; qui: celle disposition, 

brut d'une même Cour. intérêts eicédant le» proportion» de la 

^ A. Mets. Je Ï8 mars 1832 ; à Limoges , loi, suppose un décompte d^iutére», d'a- 

le «/juin t&tSil Toulouie.'le l'i'ft- bi dureoTe. lions en matière d'inléréu, 



établie par l'art. 3377 , a reçu ion appli- aursii pu dreider nettement la question, 

cation aui intérêts de prii de veme. An eu 1Ï-J7 ; elle, lui lut présentée alnra i mai) 

contraire, à Heu, le là li'.iri.'r trl22; à Ja Giur. Ir„uv; |itt- le» intérêts devaient 

l'aris, I,. 22 dérembre 1833, et le 38 fé- être reniés en paicme.n pé. ludiques . dé,- 



p. 1ÔB; t. ii, n'ts , au .erviro d'un grand nombre de 

3, p. SU, Spf : rente, viagères. A l'eilinclion do cliaqne 

1837; 1, p. âC8, 3, p. 318 '. rente, par in mort du rentier, et aur la 

Mhh l'arrêt de l.i Cunr de «en. ilu iN u.ilili. Jti.Mi .lu déeès. l'acquéreur devait 

mari 1833, avant été dénoncé à I. Cour en pajer le capital an vendeur. En 18*3, 

relatif à la prescription T trente*»™) ïatoV.ubir'l» p'r'cîerîpi'ion do'cinq'apt. 
n'eil pa» applicable nuv intérêt» des prii l.a Cour ruyale de Pari, juge . que Ici in- 
du vent,: d'iuiirieulj.'t-, ;,,„!■ la prc. i: r i (, II,, il léivl» n'uul'élé stipule» payable! périodi- 
de ues intérêt» doit vire réglée par l'ar- quement qu'à l'égard des renlieri: que de- 
li< II' 7 , ilunl lu. ciprei.iuti, générale, puis le déuci, de <■<■» rréaiiuicri les intérêt. 

prennent nécessairement bu intérêts dm ractére priailif ffr-*'-* - ' 



in ISSJil. 1. 



■ n0 "'applique 
> par l'art. 3377 

. ■ attendu qu'il est constaté qu'au 



pre.criplioti réglé* par l'art. 3377. ■ Le 
5 décembre I8i7 , cette déciaion est oas- 



Dlj:tiZ D- Cl 
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•74 TRAITE DES PRESCIUITIONS. 

linclement T quand illeur rcaN-rail encore diluai lia» précitée de l'ordonnance de 

I,' droit de poursuivre, pendant trente 1673. Il comprend avec loulrs lettre* de 

;iiis In .î-'i'i'ii:.' iii|iji.lili:iir*. change, les billets à ordre souscrits par 

Ausurplus.si la prescription qui nqu en- les négociant, marchands et banquiers, 

nale fait perdre aai tien l'nelïon direct* an par iftutr» peraonnet pour fait de 

a.ieieté , t.- 1 1 ■ 1 NO Irur i-nl l'vir p<-, U Ê.ieLMiL cinrj :ie- ; :"A n'y :l i-l] cteldjjiiiNH iun , lin 

donnée par l'art. 11613 du code civil, si la dette n'a été reconnue par acte »é- 

d'ciercer les droits des liquidateurs, de paré '. Ces deui conditions n'étaient pat 

poursuivre la liquidation, pour obtenir en- écrites dans l'ardonnapec : mais elles ne 

suite le paiement de leur créance sur les ferment pas un droit nouveau; elles ne 

reprises do ces lii|Liidf,hUj-. . ,nij;iiieriliYs mut r ; u u des eonsrqiiences du drult com- 

de celle même dette, si, en définitive, mon , sous l'empire duquel on seretroute, 

il reste quelque chose à prendre. lorsque l'effet de commerce , qui est ua 

Il n'est pas heaoin de rappeler que aï la litre d'eiccplion quaut a faction ot à la 

cnedilinu dYilre|;islremelil el iI'li Ibiilie II' j pr.'^ri p line , i^t rem plicé OU appuyé par 

pas été remplie , la prescription reste , un jugement de condamnation ou un acle 

pont tous les cas, dana les termea ordi- de reconnaissance'. 

647. L'art. SI du litre S de Ponton- qu'interrompre la prescriplion sanschaii- 

n.lliee de 1673, mil éUthli que les lettre» (jer aa nature. Après la reconnaissance, 

et billets de change seraient n'piités ae- l,i preHerijilimi ri:.:mnjie'iice dans le même 

quitté! après cinq anl de ceih.itiuii de de- ordre iiLj'ruiparaï.-ml. I.a condamnation 

mandes et poursuites , à compter du len- change le litre ; elle substitue un juge- 

deniain de l'échéance oit protêt , ou de la menl ,1111 billets , et la prescription Iren- 

dermèrL poursuite. tenaire à la prescription de cinq ans. Un 

"— npero une ' — 



dans ses Parères , enseignait que l'esprit liim le même effet que le jugement. îjo 

de la loi devait la faire appliquer aui Ijil- acle public portait reconnaissance d'une 

Iclsà Ordre ; et le p.rlerneel île Par! H inalt Jelle ecm slil 11,"-.- par des billcll i Ordre. 

jil|'e suivie! i:rttr 1 1 i'i I rine . |.;ir nrr/r du rrim-r : I L < i h p <- 1 .s i ' 

1" novembre 1760. DtniW — 



!«Hrut™*lVil^ le 14 janvier 1845, quee'et îwe'oWÎ 

pas être étendue aua aulre. billet. ; de p..» référé :„, enaneler l'avantage de la. 

quelque espèce qu'ils fussent, au porteur prescription trenlcnairc au lieu do eclle 

du a ordre. I.a llnrir de ^Tidl ïuii .l een- de irijti] :ms ; qu'il avait seulement iuler- 

oTécembre 1X1 M renie juand il 

Dcntv., vol. i/e 1 79J .i l'an M .p. 731 - n'j aurait point eu de réserve du titre 

— Rcpsrlairc de juriipr., -verba Billet i commercial pour changer la prescriplion. 

ordre. Il fanl une novalion parfaite pour tte- 

1,'art. 180 du code de comnierce a eu truirele premier litre. J. du 19-, s. 1836, 

pour objet do renouveler et d'étendre la 1, p. 133. 



.l.diia-.. lbJ0,3',p. JS]. 
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c dériver du 
ui cede'a cette 



, . il» l'irl. il de l'or- donne ~tli lumière, et à b prudence de. 

e peut litre que puiir iii i]ii>lr.il.. Il but , p.iur la détruire , unn 

nliréflcr la phrair que Tari. 189 du code [irrute .-i-i et du défaut de paie- 

de cumnirrec ne les a ps. r,-pr-.<luil>. meut. 1 in. Mois . W.quc le paiement a 

H. l, 1 MT.-.<- 1 |-lM )! i;,„N.,.l. 1 ,ri, l 1 ..lL,i,l,) i ,N,. e.u|>.VIi.) j.i.r de. fiiila de dut *1 de 



D.l.l3.|..4lHjK 
s8m a r>IKiS;I 



ilf JÛÏT.. pai-ti^.-irr.-îsdc-. " I eeir.l.rvlMJI. 

i-kt,, I, >■.■ im-j. ■.>:; .■„„,! iSI r> . 1 1 ji,-,-. 1er 
i-i iiijni.i it-;S (■.,.,, 1 .,.,| : ii..;,i; ( , 1 , l -,> 1 ,vi.-„: 

r.ni. IN!» i. . r„ ■ i). s. 

ia,p. 590, 406,407 1 S. 1. 18,1 ,p.14t. 
631. L'affirmation du paiement puirvaul 



piiur.ulli» j i JT-JtLi .■ -. . elle r.v„i: 11. .il . I.i l.'n.r li )' .i In - .. L.is-lj jii[;e. le 

alors ion couri t[uiii.[iieuii:d -, clnlr-r . «>il 7 janvier IMI-i . qu'en déclarant qu'il ni) 

du jour où li- protêt a été fait, «oit du jour pouvait payer . à i-a"»c des Htainj-arrél» 

delà dernière poursuite, faile. par des tien , le unut ri pleur d'un 

01J.l.aloinontelle<lifrereainai,aouiun «n tL.-l ! i- . . r inl. rr iiujpii la prescription, 

aulrerapporl, dans les lermesileiarédac- 11. t. 11, p. 303. 
lion, de la lui ancienne qu'elle a remplacée ; 

clleneporlepa.,roniinol'orilonnanee,qiie 035. Hais parce qtic l'affirmation du 

les lettres decliaii|;L' . c(l-. . vroul eciisrc. p.iii-rneiiT fient être exigée H conclura-L-' 

acquittées âpre, cinq nus ; elle dil leulo- on , comme le fait M. Pardessus^ ( C. pr m 

des deul lu a 

lion <lu paiement qui e>l le fundemeni de conséquence n'est pas forcée , et elle ne 

h prcïcrrptiiiii île lîih| aiiï , d,m* l L ■ puLirriil ■■-■rr .i.1r:i i s.- qu'autant que la loi 

comme dan» l'autre. I.„ ,e,:oml- [nielle rie I' j . 1 1 ,'l.-,l,li,-. ailliies déclarée, na 

l'article 1K9. tirée mat à mut de l'art. 91 snnt pas une preuve Certaine il« l'impoa- 

da l'ordonnance , k prouve clairement : libilité pour le failli de faire aucun paie. 



CHAPITRE XII. 
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CHAPITRE XIII. 

Prticription de Irais ans. 



Prescription dt 
grand nombrt 



•n de trois ans a un asseï 663. On prescrit par trois ans contre la 

■ ■ ■ s. rr#c <<,• rtHrepistrwnt , rclntifc- 

, l'action ment aux omissions dans les décla- 

'crire'nt par Irais ans. De quel four f 684. Droit à ta séparation do patrimainè 
Wnéfici.dre. les crcari- 

rompt la prescription do l'action ciers qui ne se présentent qu'après 

a->iic , i:l *icc versâ. l'apurement du compte , n'ont plus 

Bttherx hti du ministère public ou du de recours, après trois ans, contre 

-•——-ipent la les légataires. 



prescription. 



net, llZZ'l'd" In.!, '';'.':,,[','"'.:',,! I^ljux survuant, déchargé upriê 

■uptif. 067. Caution pour lettres de change ou 



dapre l dé tarai 

657. Prescription de trois ans pour les poursuites pendant trois ans. 

crimes de la compétence des tribu- 669. Enfuit dcmeubles, la pui.-.e^sivn i uut 
nnu.x maritimes. L'évasion de far- titre, d'après l'article 2Ï70. 

çats est dans cette classe. 670. Exceptions et modifications. 

658. Délit d'usure; ce qui te constitue. Il 671. Itc\-endication des objets -volés ou 



660. Action civile pour délits il.: lu presse 073. Vente par le dépositaire a~immcuklet 

reçoit In prescription de trois ans. n'est pas un roi ; mais si t'nchctcur 

GUI. Crimes de lu presse qui ivdicn! dans a ir.nmi te dé/nit , lu revendication 

la classification du code pénal , re- pourrait être admise. 

çoiventiaprcsLrip'.ii.'n dueode d'iu- Oï l. Sun/' li s i:i:rp!ions qu'on a mnn~ 

structiun criminelle. quées , l'art. l 2ï~ï'.i .'ml Ut-d une 

66a. Poursuite desfraudes et des contra- présomption exclusive de preuve 

tentions eu malien de douanes cl contmiier 

de contributions indirectes, est-elle 675. Soustractions entre cohéritiers ne rc- 

soumise à In prescription de trois çoiveni que la prescription de trente 
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CIUPITRE XIII. 9*7 

7e leur auteur , à défaut de puni» con- prescription. La péremption ne 

itm.au degré tucccuible, et le conjoint chant qu'ii la procédure, il n'enire pai 

■ urvimit S uni, din> la même circon- dm* le plan de crt ouvra|[B d'en divelop. 

âucwibn ".t déiolue™ W*î"i Part! J8}\ P ™' r * B '" " 

•Dut mi*», par le. art. 771 et 7711, i tj VIU, — UleubUi. 

tion aulEianle pour en anatirer la reililu- 689. Dans le droit romain , mirant la 

tiop, au cat où il H présenterait de» héri- loi unique, de mucap. transf. , et lej 

tien du défunt , dan» l'inUmUe de Iroii [oïlilutet . deasntmi,, </in:wi>. , la pro- 

I.o loi déclare (itTlprea ce délai , la priéle „,cubk-> corporel, .e preicrit 



par lroi« ai», ai le pusiejieur a titre et 
bonne foi. Duiod (pige ISO), a cru qi 
celte prescription était reçue général 
meut dam 1 •»'- 



S 




l'eilinction delactioi , 
su)nir,Lii:inét» û la prescription qui leur 
«it applicable. Ou a déjà rappelé que 1» 
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cliquer pendant lroi>an>, à compter du 673. LeajMpotiUirei et aucum déten- 

<jni l'a ncquiie de bonne fui. I.e voleur, leinenl, et non pas un vol caractérise qui 

ni le complice du ml. ni le rco'leur , mu- pstissr lis l.iiri- putirsuivre en jualice cri- 

léquemmeiit , qui Ht rangé dan a la clause uiiiii l lunl )■< drin ranec , le proprié, 

de» complice», ll>> j -..-ut iiuimiimt <iih< liiiri i't.,),l!i..:il «i-h ilr.iil- [,■.■■!■ I n- r;, 

i.. ■*--■: — = — ui. - ,. [.a <| éliïrau ce opérée , 

île sa part, l'acheteur 
tte lionne foi aura du tuile la poisesiion 
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194 TRAITÉ DES 



UBO. La demande en jictice , l'arrêté de 




. île. 

696. Celle prescription en n,«ul-rc il'cnn-- 
£<\/'i:inr/it s'applique aux droits 

t tpllf, . -ui<« i li: .■: ,/f ■ 

Awju déclarés , â la restitution de 
droits perçus indûment. 
697 Même prescription contre le droit de 



des biens transmis à tant titre antre 
que le titre onéreux. 
Amendes et peines de contravention 
à la foi de 17US cl aux lois sar le 



timbre, sur Us ventes de meubles, 
se prescrivent pardeux ans f du jour 
ou la régie a pu connaître les eon~ 

B90. JnZndcs°pMr défaut & dépôt de 




70S. Quelles sont les voies d'action de la 
réflic , interrtqilives de la prescrip. 




triphon que ^lorsqu'ils ont acquis 

705. Action des particuliers contre la 
régie des douanes et des contribu- 
tions indirectes se prescrit par deux 



% 1. — Rescision pour cause de lésion. 
m7jT^îond«»»mtc«il'iioinei.) l Ip< 

dD ïI'.^ÎtSs ( 1 J Iruclidoran 3) : le 
code civil l'a rétablie , arl. 1U7J , en la 
•gnoieltanl à de plu.H l"iirli:> reiiililiues : il 
eii ( ;e puer]., n-h-isiiin , une Ir.kei île j.Iik 
de deu/]''ui':' , :>:f lii'u [Il i j ïm.LL i r ijiii 
auflisail aulrafoii. LVtiun neae prescri- 
vait nue pardi* ans j ri-' diitoi ne r c ur.itt 
paa contrôles lemueja mariée! , lesuiiiicrrrs 
Btleiinlerdili; il ne courait pal non plus 
pendant la durée du ptcle de reclwi. Sui- 
vait ia coda, art. 1076, k demande n'eat 
plua reoomblo après l'cipiralioii de d™* 
spuéet , a eunipler du juur de la vente : 




', 11.— Alloues. ~Agens daffairts. 



G81. L'article 17Udcr<jrdunnanced'Al,- 
boillc, ilfirrt de rûelemcul déji ^ . 
ri'iidu au parlement de Paria, le i» mura 
Hiiti, avaient déterminé la preacripti..,, 
■|"' puuvaii être uppusée aui prucureur* , 
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CHAPITRE XIV. 



S5 novembre 1818, cl Arr. Bordeaux, compte arrêté , 

SS février 1837. — D., tMB,/.. iO , citation enjusti 
« 18i7 . à'., p. 184. 

Puisqu'il une profession d'agens CflO. Les «p 

d'affaires , it est à regretter que la lai no ci-dessus, n" 01 

les ail pas soumis^ la m*me preicriplion tacel «^«j*^ 



4lédc eoninte que jalri Pline pour 

rcconiia'nwan celle la dette qui cm- 
le obligation nouvelle, L'arrêt de 
n! de 16HÎ déclarait lesluelle- 
ae tes procureurs ne pourront de- 



lacréepar un irri:l dtrla Cunr ili: r 
dulO août 1816. O.l.Sï.p. 455 
1 , p. Î78. 



I de coaiple qui oblige les parties ; et elles 

; ne peuvent être obligées que par celui 

i qu'elles ont adopté, ou par celui qu'un 

; jugement en dentier ressort leur a imposé, 

i prouve clairement, puis- La prescription peut être oppi.-i;.; 1:11 luiit 

imet <[u'à la prescription de élat de cause, lant que l'en n'y a pas 



cinq ans les frais des procès non lermi- renoncé. On peut <k , , 

néa. Une affaire uV.I pas leriiiinéi: . lors- l.i liquidai i.m laitr par nue chambre d'a- 

qu'era brassant divers chefs de contesta- voués et par le juge même, jusqu'aujujra- 

tmu , il ;i ,■■[!■ sI-iItu- .Ii'l1ii!liti;irir-(i1 sur !■■, NKllP di: .-iiiulainl. Jtiou irrévocable. L'ar- 

1I0S, taudis qu'il n'a été prononcé que des rft du li) août I8N 

interlocutoires sur les antres. Maillard, rt. 6!)3 , a encore ju( 

rapports un .invt il:i parlc:iiMil Paris, 601. La prescription établie ooulr. 

du«.vpPrudn-c 1711», qui a fine la avoué, , comu.i- «lit- de l'art. 189du. 

prescription de deu* ans ne &"appliipiail à .!<■ n.niiiicrcc, .'t rumine celles dor 

aucune portion des frais et salaires du sera question dans Le paragraphe B du 



11' iill.iirr qui avait fié chap 



^689. Hais si frirai a différentes affai- i 
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qu'il fallait iju'ili minent le receveur à La loi du 18 juin IflîJ, J ont nous otdih 

portée JeelrirouiTÎr JaiLUTSaulcs miW.i. ili'-ja parti', chaji. I III .11. 381, cil IUHC 

et sans recherche* iillcncure, i.-iih'/u '„,,. iinnl,,,.. ccl ri. il île lajurispriirlfliiri'. FJI 

tes ilciiiits actes, ai la mul nli.Ji. tp'di pour- purlt, ,irl. 11 : . 1.* prrecripliun ih- cku 

raient (aire aiipi Tin-ail èw di-danY. .'1 ain . .'Lililir par le- il" \" de l'art, fit Je 

*--''-'-- 1 uiltf..LeCon- la loi du 12 décembre 179S, n'applique 



u rai □ 



ijj l'Irr- prod'flr. tjuatid 1rs airle» 



e lempi marqué, Jjii-u ijii'ih n'iiiiliijiicnl JrorK «iirijiN'a .IViirirjisIremrnt tl de 
la l'acte qui Ta opérée, c'est le devoir du droits do timbre . qui jinriiirii: <-li- il lis mi 



IWwD.D. I. H. p. «M 49. liui.l.r H rljloi''p.-(.ir.lrl..«jli.Vr>-.i«.- 

I u .11.1 .lr rrjrl r. 1..Ï . | -r la rh -..I rr rjr .1..:, „ |.|, -, ,|„ ,|r „i ,(,,1 u , u „ . i l. 

ode dccaiulion, a Jreidë dan, .ne», bl« • par lr çodcciid. Du di[ ; LcCvOKil- 

Ir SSju.IlM IHiO. Il d.Vlarr •\ue . la prêt- d'. iji . en drC.Jtnl que 11 prf ICHpllOD de 
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500 TRAITE DES PU INSCRIPTIONS. 

cprimr«i^rilé j»r un eumpte. Il 

le droit (THOOrdcr des réparaliom ppcu- ainiï (Wpumllé, demande à Sire réintégré 

lie peuvent Dvoif que par une concession n'ivlil pas encore la possession annale, je 
toute spéciale , ledroil Je «allier, aori'i- puis, iiiimédialeiiu'iil après l'eiéculion du 

possession destin™; i l I,-. Ii>i.i-ii vijpienr pu i:uiii [ M , aiiile; et. sur éclte demande, je 

vnirdcjurjer des actions posiessoircs.'\:es 1 :'.:.[ Lieu .iin 11 qu'on procédait cljugeiit 

action* iu> peuvent l'Ero ponr-uiivii", qu'au aiii'ioiiiioiiirul . selon [je.iiiminulr; mais 

civil , et la connu isvnii e n Vu osl al Iri luire viom ornum'ii' m- passèrent pas dans 

uu , an.ju|{K»depili..i,adMp O i,eMi„,i 0 p e - le le.te d* ]V,rdon>iaiice de 1807; et St 



an i-ivil h pour lairi-juip-r dr l:i | tsmïlim 

el de Ij ri>iTil.'|;rn riil-. 1 - ht île même qu'en i 
réprimant la violenre. Ici lril.uu.ius cri- ' 

miiiel* ni' priivoul pas nrd ut la réin- 

to[;ranue . île un'ine le jiq;e ci v j i , en pro- 



Si ci- [[mil cl i - elioil, que nous liions , lr spoliateur, qui n'a pa- ™ii«tvi- . p> 
r-iiitail pourlaiil . on iiuurrnil .■iiinOipi-n , dant mi an, l'ulijct de son usurpation, 
avec 11. Ilciirion , qui-, puiir aniir ilniir k suit point admis à le revendiquer a" p 



., ou. pies roeens. Un arrêt 
:o:,ntlS-jr..ete.icnro,nieui, 

.salion.duilljanvierSoï*, 

il fourniment Ce! eunpjfn. D. I. 1 , 



. p?îM«Si"Tt."i, p.*i&. 



_._Jnïla en poliee 

possession, liées par lo l'ail .|ii.iT lt i l'.inc conimo ooupable d'agir délruil Iclidus et 
est le pruduil de l'aolre, «mil toutefois la barrière qui e listaient à l'hérilaijc det 
il'in cliosrs à distinguer, unit pour le ju- dames Derïal. pour se frayer un pasuge 
rjement civil que piiur lr jii|;u:ir-nl cri mi- sur it i'uiul.. la demoiselle taisant son tint 
ne), Lenoks de fait , qui déplacent la pos- qu'elle était propriétaire du paSMije eon- 
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.r . ,1 h,:.. .111 il |.r.i.....l ( . .il ir,..l. , .l„ r .i , 

rcihtjclicrj ai psi dort m«>a -ipci 1 ' Ui'cnrprlr J"Û P ^ p P*" * 

l'Ut tllfl Je tfllrp'r; flic lui Jrcli.rt Mr. In. ç.r I,, ...r.f. 

.1 ,.rc > u .n .1. cui -crue pjr h I -..-ir r.|.j „!n. . lin .Ir . j.l l.n. 

. ilum If iivïtiiiïs, lis |iri : Mi[]iiTi|ii'i iiili.i.-Miiimerlialaïaïl 

„ ,,'[■ ,.„u,lio:i .sur rcl.V priVrJr la uolillcalign. D'ailleur. , U loi 

]«(!-. 1,S(IK. IKK1. INI" . rr.nl.iil I,: l.-.ruirr rr. [m„.al,te Je » nt- 

l",p. aHÏ,ÎU0et iuiy.j B li B eiie«.n. t. l,p. 38M; S. 1. 15,1, p. lï I. 
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CHAPITRE XV. 



73S. On eu rainera en< 
qui ii ont pai leurs < 



très qui n'.inl ]>;ih Inirs rl.'vi's ru |,.-iiiiuji, "'■<'■ I-'atliim J" dooie.liqiies neiepres- 
leur JimiMiit l'iTi'iNiiNi'iniTil a l'miini,. . un >■"<■ T": l ,;ir l'i'ipiralmn d'une année' j 
mejcnnanl Tin prii fi.e pour tout le lempf «™« d « journalier, n e.l pa. rocevablc 



lemp. 

Ili-i-r'si.iiri; j S vins .-.humii. ,]u ,n..r-,-lin,i,l*, 
de banquiers , d'administrateur. , i" 
greffe. 



déféré à cent qui le. invoquent .urle fait 



qu'àl'cipiraliun <!,■ : ] i . . . ; . i . ■ lnn«- !;>,'■ pjr «1rs parties en personne. pu.tr chercher 

la convention ou par l'u.a u e. f> uhlcnir l'n <lu début .le paiement 

ou la recoim,i„ai,ec de la dctlc. Apre. 

740. Le> maîlre. de ponaion qui ni! " : [.r-'iv. -'il r,-.H„!l,.. .l.-i ,.,pli,„li„o. 

son! i.;„i,,,i;iulMir. .-t .lui -.m. .m- <J!h.ii.V« ■ !■ i-.'rlitu:L(> i|no In ,1,'U,- 

.MlrUi-nr-Jr r,!,-,..., !„•,.- i-iml -■I,'- |..iv™ . le ..■rnu.nle.tini.11le, 

I,. lu..,.,,,,.,,! ,.| I , , ,.,,,-rilure sente- condamnation peut ctec prononcée, 

m,..,! ne pcnvci.l .t .>.-„ .1 . ., r .'Ir,. r-,-,,.M < ; » am'l .le In Uj. r.ivnle de l'am, du 

que Jan» la cliJ.e du Iraiù'iirs infrù îa a,,l ' lt 1Sis - ''*' lrB lerra " J " 

,-/,„/„;,,■ A/Y,-; 1». ' «lie proposition. J/,, ms. S.,,,. S36. 

11 ut Je.pcr.onne.qui ne tiennent pas J*,"*""™» I8»n" fuJuit h™£ 

JeSSHSirl&CE J^?»™^ 

ou de. ami. qui cul.lrilu.cnt à la jï|.e.,,c lpL rc ""'"v nl '"", l; ' ! ' ' " :IJ,M ;': , J i" ?" 

d„ „„■.„,,,,. l.n |„,„.,lp,i u „ ,r„„ ' 1 1"""'^ (J 13- J, 1827. ï, 

r,. i; ., r ,l, ,,'.„ pee.omu. Dumoulin en P . l''l - - '"' F M U 11 1Lr " ri f; r, n , rn I,: 

, |.,„ ■•„|,„. r , ,,.,-ï , t !■,-,,!. ■ I ' ■ ■ - r r ,■,,„„ l..,,l, „„,ndc du compte 

tienne Çoutuiii,- d'I irk'-.nns" ' il .li-i-id.' "''■ m ]>'>' 1 '' p* l'i-ienairiwnl reconnais- 

.rmlir/'"^ r' "' -, " Y 'iVi ' ,v "il , ''" :! '''' l>""' ■ i -~ ri 1 11 - ,),: " 

nourrie 'pe"Jn'"' — - "--Tle P"rvé«r,er 1- lai. et le ta», 

pouvait lui oppo.ee la fin de uon-reee- ''<" ■"""^ - ''"'TVKî™' 1 .!™ 

>oir,.| U oiiu-.lo-eûtar;iq U -.p'*« l ' a '" l «- P 0 ''"" 0 ' **' "cLune, et Itllocabon de. 

711. I.'art.67de l orJonn.nce Je 1310 " 

Jaiuil pmfnre. me I» Ion. d'oo an. 1 M'I •< "eH1« P" -"'■'l' 
Fiction du don 



Fiction du Joui, «tiqnu , pour I 
o.enl de leur. jjje». Le. Coutumi 



TRAITÉ ÎIES PHF.5CH1PT1ÛNS. 
•on a donne». On le veut .011- 744. I.a Iranile et l'infidélité comiitenl 
' 1 l'altération de. ohjett que 
i;p île Ipamporteri Ce igni 



„f ail .1 h pi.inulr iliri' plu-' 
uilrien.Cr lotitlese 



„:s environnante» qui peuvent faire juger de» cr 
delirccuniiaijsinceoiidudéfauldu paie- <lti code pénal. I.' ion k Inquelle il» don - 



™cnt que i'-T 
liicodod'inilruc- 



flreeo garde, f. --v . nu irn." . irai, i...-. .1. 1.1.0c .. J/ni». , c . 1 rutuirt- 

f. ron., V 1.S7, 98. 10S. 1UI.10I 4 fait de la -.. mt manière : chacun.- a 

Pour la dut m d- l-i iiJT.Mie . la loi ,nn ..rJri- particulier de preicriptico. Le» 

dulineue (l'aWd le to-iuner du (..mm .- |.«<or.i»i qui loullrr.il .lu délit ont le 

tioooeirr. Mie dé. lare qu- la ri.ri-pli,.n ,!,<.„ .1,-.-™ c.luu 10 rr-mmcl ; mai) 

des uhjvl) Iramporlrs cl Ir paiement du leur option pour la ïo«> civile ne »ub»tl- 

prii de la voilure, élciuneut (ouïes ac- tue jm h prescription du code civil a la 

tiens contre le voiluricr. C. ïamiii., arli- pri'Hiriplinii .lu cmliï criminel , parce que 

de 105. celle option m- chanfle pas la nature du 



de réception ci ilr | .u ni , mi . .un ■ -1 .11. h !«■ h . riinin. Ile disputent for- 

l,a loi porte .pu: li n: ii-. .,. ni in > 1 ::,!,-.■ y, ni. il m- ],rvn-i ;,.-!il p.ir le mémcUpi 
put de- nrrfti-rivrlil l>.ir II' ]ri|i-, ilr .i^ Litiïif de Irnin*. Le r ér i-p i a .i: aurpril par D" 



.!.■ !.. F, 



il ion, laite, dans l'intérieur n.ilnricr infidèle ne laurail couvrir gou 

...„,„.« , et par celui d'un au piinr crime; il ne Tait que l 'arriver.. . Il en 

les eipédition* Ib ilt 1 -. n i ctrann.T : le lont est la <ui 11 sommation ; il n'empêcherait 

à compter, pour li-« e.i" |j.-r[r . 1l11j1.nr |i;n h *nn-. doiiii'. !<■ ministère public de 

où le traasport dea marchandises aurait poursuivre le voleur ; pollrrat-il faire 

eltl ftri! .'llcclué ; ''I pimrlr» ru J'uiiiriL:, olisl-iHe à l'aclion du maître de la choie 

du jour où la remiii' di'i mit. Ii:-.iiili.i'i ml:..' 

aura rté faite, sans préjudice des ras de Da neafl'aiii' ipii [in.rnr.nl iiiii.,..m. 

fraude ou d'infidélité. C. rom.,nrI. 108». pic semblable a celui qu'on vient de 
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marc Ijandiseï , ne lïit |>ro>criie que par S, l'appel n'M pu* jun;c dan» le ceuri 

Ircnio .in», landi» que celle du capitaine, de l'année . il n'en résulte pa» celle pê- 

pour le paiement Je piiiii prèl , le serait rempli i>n . i|ul , lt: iiillI i*-rt civile , emporte 

par In lapii d'une année ; i|iie ce n'es! dîme l:< l'iinliiii.aiiiiii (tu jii|;t'ruuut attaqué; M 

pas élchdrc JJI 1rs di<|i. ii.il imn di: riMi I le . , m I r.iirc , la prCSC ri pt lu 11 

la lui, que d'élaljlir qu'il dnil f avoir liant il. I e 1 1 1 . - ji> ; j.-rnt'nl avait «ccueil- 

^Par »ui> arrêt du 51 mai 1835, la Cour an appel\umme en première in.uiice, 

liclc 435 du code de cummerce , qui u sa ficuce . .11 ji i s des évèiiemeui fortuit! , il et 

tOurce dan» l'article 1 , lit. 13, livre 1" incident même amené» par le prévenu , 

Je l'urdujinanco de lu'Hl , eut cunc.il eu pciivcnl retarder il (loiirsililc et le jtlec- 

■ ouïe» ment Ces circonstance» n'empéciio- 

ranco rout-clle. pai U pre.criplionM.e 

deitinaliuu ; que l'adieu de l'appelant, cause île rclard; la lui diipoïc, d'une 

quoique préie niée irai le litre d'eiécu- manière alj«.due, que l'action e»l proa- 

tinn du mandat, n'est aulrc qu'une action criln un anaprènla notification de l'appel. 



de navire comme du vuilurier: l'en et diiistruclion criminelle, le droit d'. 

l'autre l'uni des voynne» qui se succèdent recours en la.salimi ihitn le délai de Ire 

uni interruption ; .i 1rs ad imis rclaliics juiîr. . .lalcruiinc par l'art. 373. 1,'nrl. b' 

a la dilivram-.: des marchandises riaient ni' filant pas. i-oliiuii- il l'a l'ail pou " 



■1 au colin de la prescription île ternie peur le .jniicrnenl du pourvoi, 
^elJes tWcuniul craie ul de telle en eonclur.-t-on^que dana^'onnéc^Io jm 



di.posn par le. art. JOB ui 433, u 
eai de fraude et d'infidélité... - J. d 

•. iSiG, a, |>. m. 



ni de police. —llc'lili 



n mcliém dn cnnlrarmtinnj do rrcoun accordé il 11 partie publique ; que 
'art. (139 du code d'instruction les lernie.decel article, relalir. a l'appel 



rvenu de conilan- parle pas ; que ai le Isgislali 
ju;iCuiL'iil déliuilil juste d'accorder au m in latin 



prorogation de délai, par auile de l'appel 
interjeté par le provenu , IWlit néeeuùre 

noulre un jugement illéflll. doit P .Hrp''c!e 
prornger également la durée de l'action , . 



CHÀMÏHE XVT. 

5 IX. — DniU de m*L 



pjr.iil iiiIWiFiir A [,„r valeur vénale k 
l'époque de l'aliénation, et que ce n'eet 
, 1-.,. par ,.,„■ r „„r,i,„, ,,,„■ celle pr-ea- 



MM.iin,..- ,1.-, 

"S5 



pourauils contlitnqatiou dàni l'année , J 

pa. été prouvée juger qu'un 'pour vol £*SpX?™m «^1^ b a»b 

«ercé en tfliupt uldu n'a pu interrompre i„ iV'ïm J TT' %oï F m 

I:. r r.-,.-ri ( m. vj,:.,„.. ,,,,r I''"*. " l'ajourne. 

d'un jugent qu'il n'a pu r-n^vL r . ]:„ "T" '"' ['■", |L '"' "■ | - 

ravir T.™ que' I. loi lai in. ï" n *° â f ta 

|,. s , u;lmJ . , r,-.,i,..|.. . I:, |. r r\s<-n,.lnui ni irrévocalde- 

751. L'action publique , contre Ici eri- 

%MK l oV lt: ir\ U nriMn- , '^V<^\ï ! V :: ',!" I 7 ^ 1 ' NU "''' "' r """ m "'. "' V' 1 '""' d« 

Mi^iiMu L ' L r v,(-,,î F l',r- l','.l r L..i"".t. s"r /..^'iVi ''"ïi 'LÏZZ"w^ch7r'n ïs* 

P-118I9, et M car, 1 S M. ar- prurit [ilr , ,, ,|, >!,' |,„ ,!„' M aou , l79 . , C J 

par le lapn de m uimt ■ ' îi iiIi - -.■ni» ji.mr- J'arlictc i>0 du décret du 32 mart 
nuilei, et par un an , à compter dndrrnior 
.le Le , li>rsip['il a rlé t.iil. de.» Ticursuil.'i. 
A*. S9, /o/ 17rnai T819 



* (l'.j™Jl»lî|,l,r,ïi„J ( 



•ont plu. recevablca à former aucune dc- 

— _ , . . mandée paicmeut de droit., up an aprM 

v lt ~.I,>"iH-, k<M««Ja»j>IMl»l,»i.u. qu'iliontdiWlrepayéa.W/uji^,,;,,,.?!);. 
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SOMHAIHK.- 

. SECTIOS PREMIÈRE. 



tZe Jir «uns. 

a. 7 jG. ttadh f'rci.- r,yjf:'»,-i eujtfre (e.i prAi-./i- 

icurj n t'itnnà 1 . , ef Mwln (un.,- 
nailivs de très , sans pcniioiin-ùrr.s , ii l'unuce 
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code , annonce qu'il n'a pas voulu rot- quand du rit certain qu'il n'a pria d tng»- 

treindre. le privilège n-nl- 'I' " jt- i > l que »„ ur im irmpi qui n'eicedo 
domestiques 

individu! qui loueiillcnr Irava.il! .pli en- 3e' rân' ïioï'p»™ ^ue ummant 

jjagcnl leurs services i temps, ol^dout pour une année éçliue et l'année courante 

turt dca services et le montant .les -alai l'a, <_- . . s- 1 1 . ■ '.le un' [mursii mois, aux 

relique les couniii- des uiiire.liaiisdiiiïi'iit uiimïiti sujets à la prescription de lîl 

naturellement cire compris du nu celte mois. M. Grenier en fait la remarque dann 

claise de|jcnsile service , objet de la sol- .o. 1 r.i i 1 ■■ Je: H;, polie . .gué» . u"30î. Lora- 

trouve plus aillant de raison dam ce qui temps iiiilélrriiiiin' , bien que ion Iraile- 

• uit ; i que les jii ( ;.nieii lernier res- tnenl soit payable par mail, il est, an 

sort , qui ont Qso à 3,3113 l'r, le montai] L nmiiis . dat]„ la i Llshc .Je* cens do service 

de la créance do Ilriard, ne pnivenl avoir loués à l'année ; et il n'csi jujet qu'à la 

l'aulorilé. dcheli.i ( ejii 1; érsiirla i|. ™ ]..r>..t iplim, J„i, an. do l'art. Siîî ; et 

iln | .■ ï h ; '|ii'il .< ■Mille il''- .li->(j,jiili..n. Il |,r.,!îi.- <ln privilège de l'art. ï!01. 
enmlmiér. de. :.rl. ilOI, ->■<:] et â-iïi! 

du code civil, que la loi n'accorde de pri- 7 SB. Nom avons fail observer plualltul, 

vilègc pour les salaire- îles domestiques et ir 7Ô7, que les hôteliers el traiteurs ne 



■go que po r 

tjonnd'aiibori;eeld'bôlel auraient pu four- 
. de service , uretcriplion de sis mois l'action dca bile- 



part, que les domestique) ont droit au déjà re ripie i|i'dii ne pont ([u'assimuier 

privilège des flïlil de service, et, d'un aux hùleliers el aui traileurs , les maïlrea 

atllre cillé, que loule pei> ic qai eiij;a|;e île peu si' mi qui Ne sinil [Hiiiil instituteurs. 

ses services à lemp. imli-lini est sujette il I. a Coutume de Paria, arl, 1U8, el Belle 

la prescriptiun élatiiie .mitre lei dotues- d'Orlean». art. 3118. déniaient loule aelinn 

liquot, le procédé csl juste. Hais pour- an, laverniers cl t al. arc tiers, pour vin ou 

quoi ne liiirc qu'un simple ouvrier. In uom- nuire* iViiue. ;/<rr ruï -vendua en détail, 

emploi ijui ^n'est d^iin jour, ni^d'un ^ordonnance do 1M0 donnait action «u« 
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fils 
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oiibles , uw t qu'ils «ont 



ir<|ii<- prir r. F * [ '" 



■ J'i.i-.i-ipiimi. M. Tuulli.T il. i . n. AT., 

■ Kulp*nKi'l* comm/ff'ckjbôl , les «fréta 



que répoui a acquis sa pleine liberté f ou faiEVeiamen cl l'appro' 

'" " P as p» 



m l'erreur. Art. 180 cl 181 . 
— Contmtssiirnnfiii-es, — Jssurti- parai 



nTjlaVrcMnnaU^ 
7Ua.0urapncll"i< il. |ir,-Hfri r iiii.i. it.>»li la .li- ( ,o,iri„ii ,l,< ['an. NtiO, par la tou- 
rnoi», établie par l'art. 10H du code de dition .,.1 il iiupojc de faire inscrire 
commerce, en faveur rte- riirii ni is»iiimi.iri's l'L; pirt In'-.pie rtaus les *ii mois du décès; 
CI voiturirra. pour li- 1 fTpi'-Ji lîeiiis l'.iilc-. m;ii< milrt vue no saisi! pas celle autre 
dans l'intérieur delà l-'raiice. Klli: r.l il'im i.«iurtiti.>n d'une .1,-uiainlp dans le même 
an pour les cipêrtilioii- faili-i .1 r^iu .; it. J .-J.i ■ , que 31. Merlin voil d.'conliT ranime 
Un en a perlé plus haut, cl.ap. AT, 7. un résulta! l,„t «impie de eei termes de 
l'art, âll : les crèanritrs nui demandent 
763. L'action en délai.icmenl des objets U séparation du patrimoine du défont, 

dânt uncis, I 'par le laps de deu. ans \ nome™™'^!' Merlin ^Puisque la loi 

de ■kmols'i partir du jour Se la récep- "e°"éïidenl'''< 1 u™dans l'intentai, de là 

lion rte la nouvelle de la perle, arrivée lui . l'i 1 i^.i-Jjjt ion 111 pi ul produire sou effet 

nuxporlsoucntcsdei'Kuropeoll tiur ceui <|u '.iliu - quille est un pri'eirtéeounccom- 
d'Asie et Af | p ra on 

delà nouvelle d 1 I ut l 1 oln par 

un des porls ou lieui situés aui eûtes uu liiil, dtml le prui -cs-verbal du Comeil- 

ci-dessus mentionnées. C.com., art. 37S. d'état noui offre la preuve. Lee mots r/ui 
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SOMMAIRE, 

SECTION DEUXIÈME. 777. Les délits rurant ipéc^iés par la loi 
du & octobre 1700 « prescrivant pur 

nui» ne su «ou. ™ mois ■ da l° ur Jau - 

778. Autres délits ruraux, prevta parle 

768i Les prescription! au-dessous de six ^ du code /infraction criminel. 

769. Réparation dedélits et de contraven- prescrivent qu'avec l'usurpation. 

lions, en mati'crcforcstibrc , te prêt- 780. Qucllti poursuites interrompent U 

770. Adjullnit zient le rappeler. * 

btes des délits ipii se mmwttent 7)il. l'imramie île. l ui lion publique inler- 
dans leurs ventes* Pendant quel rompt la prescription de l'action ci- 
temps r De quel jour! vile, el vice ver«i. 

7Ï1. Prescription interrompue par des 78î. Citation nulle el pi/tcrnens nuls nt 

poursuites, reprenant un nouveau produisent pas d'interruption. 

cours; clic est de trois ans , selon le 783. Paumâtes demagislr-— 

code d'instruction criminelle. interrompent. Leurs jugenvens a m- 

77!. les délits des ,.■[>■«../,■ t\idmi,ii<irn- tenompent pus. 

lion forcstieie ne rrrnircnt que lu 78 i. L'action exercée contre tes délits fo- 

prescrlption du code d'instruction resliers , ruraux, de chaise et de 

criminelle. pèche , ne se prescrit que par te lape 

77Ï. Les peines prononcées, les répara- de temps déterminé nu code d'in- 

tions cl les amendes se prescrivent slruction criminelle, 

suivant la règle établie au mime 785. Prescription de trois mois pour les 

e/nfe. de!:l\ dn.is /'■■'■jV des jf.nl-ntiii.-i-. 



délit > plique. 

ï. Portttormes lien permis a est un di- 7K7. f.rtmd nombre de déchéances qui 

lit qu'autant qu'il se Joint au délit n'entrent pas dans la catégorie des 

de chasse. prescriptions. 

>. Jlelil de /Me ne prese rivent que par 78N. 7,Vw„in. ; el „/.-/:iêulion de diverses ri- 



jiri'sciil .>li.i|iitrc ne ili-r agent point aux 
« pnrtii-iilii'i'i!., rvhtiv.'s ,i tn prejerip- 
iii uV. nrliuiis ri-siil(iint île oerlams M. 
,., l ,,l ( T. : rl;„„|..,.,.„l r : l v C „li I „„..J.J u 
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acrtion précédente, unedis'po<iliiii, .!,• I.i ti lu [,.,!,■ d'In.i i iii 'Iun crimindle , on 

loi du 19 septrmbre 1701 , mir délits ,,1:111 qu'un drviit 1rs faire profitrrdrceHc 

forestiers, et celle dmiouv eau code qui la Je lu loi .lit 5!) leplembr* 1791. K Arr. 

remplace. Nous de™,, préseiiirmoiit d.?- ibmI. , W juin 1808. tttA /eVntr 18îl ; 

«lopprr le» règles de prescription de cel D.. t. 10. p. 4SI. 

deux Jou. L'ordonna 11." .le 1000 délor- !)■■ 17S!I .11M-J7. il vm[,i différ,.,,!,!, 

minait les délita forestiers, leur ïi.iiirsliitc rnoqm's. dr, luci,d.>i'décreli ou de> ar- 

et la peine qui leur était u|iplii:ati!,- . <ins rOirs qui i-li:Mr|;r-riuil mi modifièrent di- 

établir denreirriplionpirticuliért'cuntrc vit. m diiriosili-iu' de l'ordonnance de 



eatMin, prononcés T 0 janvier 1S07. m lu 1:1. m ,,'„,lne< rommn.ini. Au nonfbrcde 

31 janvier I8U. la Cm. roulai ri.-e ju.y'i rrs dernière:-, d'api-.-., l'arl. 189, se trouve 

que l'assimilai ion compreunil ni'-re.-aire- ci-l>r dp L'art. \K . qui présente la r*(j1e 

ment le délai de la proscription qui, oc prim-inn!.- de ] ) i- . -1 . . r i 1 1 1 L n 1 1 dans Ici ternira 



régir et d'a B ir. D., 1807, S., ». 1B0, r/ ré-lien-, «i' |irr«.-riv.-ul par trois moi), a 

ISïi , p. IM. «juq.liT du |,>„r uii Irr* délits cl conlra- 

Vliant oui boi. des partie.llier-, il. vrnli,,,,. ont élé emulutes , lorsque Ica 

■le l'ordonnance de 1009( elle i-éfiinifdc lei-kii,,.. Oui. le ej, tiiiitrairc, le! délai 

eulicreoicnl étranEeV.Tc rode rnrald" 0 dnmâmeTo'u™ sans préjudice', â C ™B.'rd 

If a dispositions jïéiiér.il.-i de n.nluiiuimee tra|". ■ I ■' - di.|i'- in contenues aui 

relativement à plusieurs délits qui pou- nrlieles SI et 81 de la présente 

?aPl!V,™UonT, «ïreT'"^ «Ile loi' 'I il< -■ du pcrmi< <! .xpiuil.ù1ou'°ct jusqu'Ï 

devait ('appliquer à ee. délits, l'-mr tans ce qu'ils ai.-iil obtenu leur déoliarfMI, 1rs 
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ble Je couvrir I s I 1 10 'ont proclame , 

latoires aili droit* de Sa Majesté, esl celle p.mr [nul pTeprirlaire , le .Ir.iil do <■ liasse 

.[■.le la J.ji de M:|.[e.ii!:re 1 7!] i élild.l , d'il]].: il ,1 1^ ia |>ru|iliel .'■ . MI'J 1 11 ne sculeeiception 

manière minérale, pour lea délil. fore.- établie parja loidu 30 aoùl 1790, relaliva 

les mêmes principe*, el par des argumens le petit parc do Versailles. Ce ne l'ut même 

également que le* !«■ nouvelle* n'ont pas Décret inr la ebaaae du roi , qui devait élre 

soustrait au droits do chasse du rni , Ici proposé prochainement , el qui est encore 

propriétés dei particuliers qui .-"[il oud.i- ,'i venir, .liais r.ml.li de la choie a fait de I* 

vées dans le* fnréls .Je la couronne, et suspension uneoiceplion permanente. Ce- 

qu'ainsi cca propriétaire* , chassant sur pendant, si. avec l'ordonnance do 1669, 

leurs terre* enclavées, commettent un dé- un .1 pu dérider .[ne la Iran, bise naturelle, 

lit, dontils no peuvent écarter 11 poDranita restituée par les lois postéricurra, n'allait, 

que par la prescription d'un an ou de trois en nurun lien . jiii.[[i aui Tonds enclavé* 

mo\t. f. Atr. • juin 1814, et 90 nul 188». dans Ici bois de la couronne , la déciaion 

Addit. Rtp. jiT., Droit de cliasie , \ S but ncsemble ploa admissible, maintenant que 

D. t. 4, p. 38 et 4S. l'ordonnance est abrogée. Il ne reste que 

J.ea relies Iraréei pures iirr.'tn peu- resrcplinu provisoire pour lea parcs de 

venl-elles flre suivies encore? l.'ordon- Vit.... 11. ». An— i v..it-iu. .pie la couronne 

nance do 1669, et la loi du *9 septembre tend a taire disparaître les enclaves , par 

1791 «ont «brnpé™ ]>m- If rude fin-lirr dei acbali ou par dci échanges, 
qui nouiréfp'l présentement ;el ce code ne 

présenle at.e.iti* l'aili de chasse dans le 775.Desdéthrotionseldesordonnance. 

uombredrsdélitsinrcHlirrsqii'il.péciric. dclfuill. 1070,1 17 10, faisaient un délit 

loi du SOovril 1790 |ot, comme» s'y trouve million. Jdïqn'àon décrit du -1 mal lo*13 , 

raie , qui ne purt?eMd'ncepîil>n, ifnVlt éla ie ni abrogée* par les nouvelles loii cri- 
plus po s sible d'admettre do distinction minrljrs . ;l éié .■t.nlravorséo. La Cour da 
entre la chasse, prohibée dans les parcs cnsialiou s'élait décidée pour la négative, 
et le* forêts do la couronne, et la chasse par trois arrêts dos li février 1808, 
prohibée dons les antres bois, et ioules lô février cl 10 août 1811. Le dernier 
autres propriétés. Ksi quelque lieu que le ar.èt print-i paiement , rendu sur le réqui- 
dclit soil soumis, il no peut recevoir, siluire du prorNr,'iir-|;éiiéral . aj.](;é que 
désormais, que la prescription d'un mois, le délit de port d'armes joint an délit de 
établie par l'art, li <lr la lai ,ln r>0 avril chasse . .... le délit de . basse avec arme», 
1700, et cuur.iTil du jour u.én.c. .II. délit, ne puitv.iil se .Miivrir ,,„,. par la prescrip- 
Si te délai d'unmois cstsuffis.ini. en ijcné- lion d]au an, de l'art. 610 du code d'in- 

dechaise,iln'estsiire£enipaitropabr*ijé, 181S a changé le* Idées. Il a paru qu'il ne 

oïl la aurveillanee rst pin- [p-niidc et plus .ii.n. .pi 'aillant qu'il était joint au fait de 

active qire partout ailleurs. chasse ; cl qu'ainsi . la prescription .run 

Si l'ordonnance de 1669 et la loi do ni<,i. , éialdi, |,ar I.. loi de 1790, était la 

■ eptemhre 1791 ne sont plus en vigueur; seule iippliraidr à ee délit. De nouveaux 

ai nos lois vivantes n 'interdisant pins à arrêt, des 1" el 13 uclobre 1815 , et 17 

pi.monne,ledro;!,inbéront nia propriété, déeeml.rc Itiii , «ut ennsacré celle pro- 

de chasser sur son lorrain, on ne doit pas position, D. I. 3, p. 11 

peuvent être inquiété* peur des faits de 776.Les délitsde pêcboionl déterminé* 

^ôi^'ilh"'™™ rcconnaïtiCquTu'ra ,„„ .„, 

plus de délit dans cet usage de leur pr D . n.-,. j-,"'ihii { «""|J4>" »; ™l!à, ™" 



DigitizGd b, Google 




Digitizcd by Google 




□igifeed t>y Google 



SU TRAITE DES MtESClUPTIONS. 

défend nui dateur» Je journam ,1e ren- aeulemont que l'action doit cire intentée* 

dre compte de» >«i ncn'Lr» des dans nti l.rd' . -nivant la nature des 

clmiiEiivi li'ijiilaliïes mus leur uiiiuri- vïl-i-h n-tiliiliiioir» el l'usage Je» lieux où 

satina, la Tente a été faite. Dam le droil roiuaiu , 

i d'aprea/ej lois y iH5, ff. de net. empt. , 

qui leur sont adressées par lo gouverne- jour où ce vice se découvre. En France , 

Bien', le lendemain du jour de l'envoi du lea usages n'ont marqué Je délai à l'action 

qu'ils ont été condamnés pour crimea ou Coquille a dit que c'élàil la ré|[ie d'une 

feuillet , el dam lo mois de la condamna- Cependant, Brudean assura il qu'à l'srï» le 

il is.pu.il il' du jugement ou Je l'arrél qui ajouta que tel «I l'auge. Selon l'olliier, 

porte celle, condamnation, il esl de quarante jours à Orléans , pour 

L'article 12 déclare que la coulravcn- lr. v.n lin el les ehevaui. La Coutume de 

tien â ces ditpoP.ili"ii» m-im fiuuiiï cori-ee- liiir n ausni fin'- i|u;n le joun. En Nor- 

lionnellement d'une amende de 100a 1000 m:mdi.-, d':i[irc. Hiisniijji; . ce délai s'ap- 

franca. plique aux ventes de chevaux , et il n'est 

Untin , l'article 13 dispute que let pour- que do dit jours relativement aui vnchea 

auilesauiqiiclles pourront donner lieu N » el rai montons, el encore y a-t-il Je» 

contrai cul inox artii-lvt 7 , H et I I de usage, diiléretis dans diverses parties de 



court , lorsqu'elles sont a ha n données, péce, l'agissant d'une maison dont let dé- 
Pourquoi n'en est-il pas de même tu lunle lui!-, ait! hi'snin niYlre mûrement eiaini- 
matiere, la prehtri|.rii>[] pi-qn-e ,i iliique ni^ et | u d.ui» leurs causraet dans 
délit ne devrait toujours être qu'ioter- leurs eltéts, avant de hasarder l'action 
rompue par lea pourauiles. rédhihiloire , il est évident qu'il faut un 

i IV. — yices ridhikiloiiea. eumeu , et que l'usage n'indiquant rien 
sur la mesure de celte étendue, il enré- 

780. La lui refuse à l'acquéreur la ret- suite qu'elle est aliandoouée a la sagesse el 

cision pour cause do lésion dans le prix de :i 1j pru.i. nci' .1.-' in.jiislrali ; que, dana 

la seule ; maia elle soumet le vendeur à la l'espèce encore . s'o B isaanl d'une vente 

Garantie do* défailli, eiicln s de la dune i .'eeiile, ilijnl l'acte authentique ne rc- 



lijo,Va^lTd'"erminée. P L'artiX613'dit ; 
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CHAPITRE XVII. 
Quettioni traniitoiret tu 



SOMMAIRE. 



). Triimiiir.ii In Iniiiiieienneà la loi 801. 

libelle. l>. : /!.énite\. lée.rt. ilJKII 

J, Il n'y n pas tiçf;ct rétr-.i.irl/l otiirn.c 

dans la réduction à trente ans des 80î. 
prescriptions qui auraient pu durer 
//lu» long-temps. 
I. Frcsrriptwns des arrérage! de renies 
el d'intérêts, échus avant la loi du 
— H 1T9Î. 



.. Depuis !.. iWt, les arrérages de re- 
devances cl d'intérêts êelius aupa- 



ï. Intérêts et ht,* après le aide reçoivent 
In prescription nouvelle , quoique 
le titre soit nntéricur. 

i. J.a première règle (fer.jrf.S981 s'ap- 



lutrrnmipnit la prescription sous In 
loi du H août 1700. 
9 Jpris le code de procédure, a-t-il 
J'nltu, pour des citations antêricit- f 

In publication de ce code ? 
(I. Ililtr.t:, il i.rilri:. sMtcrits , .vnnt le a'tle 



: temps oit 
elles »iit été prononcées. 
iï la loi qui a fixéla majorité à vingt- 
un uns n abrégé ta preseriplion un- 



l'.ikmcn. 
diélnrnl 
te „j,ts : 



erle droit à la séparation des 
s le cas de décès , après le 



In loi du M juillet 1819, les étran- 
gers sont restes incapables de pres- 
crire les droits d hérédité. 

prescriptibles. 
Elle ne peut non plus servir au pas- 



CHAPITRE XVII. 




dtfmheVsanl 
a été jugée imprcs- 
ne jugerait plus de 

:j communes pour aefuire 829. Dans les pays ijtii n'admettaient pal 
réintégrer dans les bien qu'elles la prescription de dix au vingt ans , 

avaient aniicioicnnn! possédé!. lit vente antéra-ar,: an code lu- fuit 

Prescription de cinq uns contre le 
lcst!tii!u.a\ des ter/es l aines et va> __ _ 

gues possédées par les seigneurs. drait pas la 

Celte législation exceptionnelle , con- à la prescription des hypothèques, 

traire un droit commun . a fuit nui- par di.r ou vingt ans. 

Ire des difficultés. 831. Dam les pays qui admettaient la 

Distinction entre les biens à réclamer prescription de dix ou vingt ans , 

dans le délai de cinq ans, et ceux pour tafytliqaer nia rpothhfUet i 

pour lesquels il n'y a pas lté près- la transcription du titre a - : >" 



pas titre pour cette prescription. 
831). Lu transcription après le code ne r 



Droits d'usage se trouvent dans la 
dispositionde cinq ans , et nondans i 



cessaire depuis la loi du II bru- 



ché à ta prescription de cinq ans. l'état, avant al a/n le code ^n/. 

La loi du t) KMIii.m- an M n'a pas gSf. fi.rpliciitilVK 'aria loi rpti Hi.-p,wlit 

rétabli l'exception de la possession l n prescription des droits eoiporels 

de quarante ans pour les anciens et incorporels , duS ativembie 17H9 

seigneurs. ni, SI novembre 1791. 



nouvelle ne peut atli'imliv . p.irci- .juVIIi! ,Vi, poiirt.iiil r'-lt;vé un (jrand nombre, 

nedoil point avoir d'elle! rétroPatil. Mais Cet article, dans ai première partie, 

il n'est pas toujours facile Je trouver !c repini—v jn-i|u':i IViuparence même Je la 

point précis où l'une de ces lois rentre r.'lrmichiilé . puidpi'd veut que les pres- 

tunl-à-ljit dans le néant, cl où l'autre triplions commencées avanllta toi» rimi- 
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CffAPITfiE XVII. 

trié l'avenir; elle n'a gns 



rétroactif! 

que ro principe d'rEcrncllc jmlice VAt 
aluoln, et n',i<]mi't il'.iulrc .-\.-fij(i. ut 1 1 1 
■■■■'< — il . Ml.Ur ; ,,!.<■ loi,, 



' ii ■ i'î t. n 

\r. *i!i'm j' i éjjard ; m.lifl qu'il s'eal pro- 
nonce pLuit l#rd , en ItâtDADl , par l'arli- 
el* iîHI , (|in: lr» ptricriplionj comorn- 
c*e, à IVpo.| U c Je h publmrwn du ™Je 

jr.c.euJii'o:.- .'j .Iu1° >. IHiX. 1,;. ni' 



rOlbl.l une rer.led.lTïr. 
hép. ,«r., Mrei , srrt 



>.ne,e Jr iuell, relroaa- -UlT -i.r.J I8H, I 
: tlttl. l'an. S du code An- décidé: .(,..<■ le c 
in fof ;ic dispose que pour n'auraitpu rire int< 
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eiiconeirialion du 1Î nliose ai]4, qu'on- les actions qui, avant sa publication, 
Unt qu'elle aurait cle .uiivie .l'un î.^- 11 1-- avaient i-^iiejei: i- 11171'- .1 preserire d'après dee 
ncmeut, ainsi que le décide 11 la] de règles dilTcrenlcs? Les billets à ordre, 

août 1811 , nu | 1 1 j r i 

citation cil conciliation; mais qu'encore sont-ils prescrits par l'ellel de l'article 180 



r r u lalricn 

ce unis , at qu'il bb l'a (té que long-temps En Invoquant l'autorité de Sanri, et 

après. • 8. 1.17,1, p.Sb'9. J'nu arn'-l de 17li() . on a soutenu d'abord. 

Celte décision ..".-M [du. .rl.n.lr, j.rin. nnnnl :nn l.iHi-i* j urdre. qu'il, étaient vir- 

cipos qui ont dicté les arrêts que nous niellée..! m < union* dam la Jispj.iltun de 

avons rapporté» pricrdcmuieiit. cl d'autres l'art, il . lit. 3 île l'ordonnance de 1Q73, 

que nous verrous l.ieiilùl . rclal e.enient 1( ,n .Irilarail les lettres de change prea- 

aun lettres de change cl nui billel* ;'i nuire, cipplil.le.h |.ar nuq an.. La Cour de Houen 

soiltrrila snui l'empire dr l'i iril nu un ne» a adonle ce .vaeinc , par un arrêt du 31 

de 167Ô. Elle applique a la cilatiun eue. deccin lue IS13. \uiis avons déjà rappelé 

condition et une deciu'aure ri. [.lies par ii Imp. XI t , 11. Vi-27) que. contredit par 

une lui postérieure, qui ne devait cé (i ir ih-idzarl , Ji.n.ie cl 11. Merlin, il 1 été 

■ [■te-- les actes à venir; cl elle lui li.il per- cnmlamuc par déni arrêt» de II Cour de 

,lrr> i'cla I .us|,cn.il ,;ne lui avuil attribut: cimlioD. V. 1). 1. 1ï, p, 40. 

ajournement! qui n'étant soumit i aucun que l'ar" los'a introduit un droll'néu- 



que le code do procédure n'a. 
établi le .Iclai de l'ajoiirnemei,. 



inuu!r,°ii la r^bTcontr^de"^ » 



du SOjuiti 18a!l. i>s-.- Im quelque ubs.-u. que 1rs rèpbs des Iran 

le. nii,.' i|;c. que n,.u. avni.s luïcqiles. au commerce. Cet lois 

I.dulU- s.lBSO, ],p. 358. effet, réglé tout ce qi 

KOU. Mais l'art. SS8I sclcnd-il. parla des eiijpn n emens comme 

fléntralitode ics leniirs, j 11 «prescriptions rien i cniuruuler du nue civil, et elles 

en matière comme rciale î rcpous»ci.tcuinmcétrrin|(er«onart. SÏ81.S 

Les prescriptions nouvelles du tedo de L'.irrrl précité, de la Lourde Rouen, » 

commerce embrassent-elles les droits et également accueilli cctnuIresvsteme.Sin» 
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rj4 iib'r.ili- il,: l .irliolh' -2 dn en,U- nul , el ik' venus i 1,-nr ni.i.i'i ri i ,-. L afte requit pour 

Diurne, d la modifie dans ce quelle a de la majorée était G*ë diveracinent par ^lu 

■ 'ii'-i'ii j i'ivv'ii,i;„n. I l lu «loueur rfa 

L i i- 1: ri u .11. ■ 1 1 j . :i|'|ili . ;;■>■•./■;: ,- :,■ , j .,// , , ;.. ,in,, i,i 

],. d.lii h,. , . <:','■ ....j I;, 'l„i I.a lui du ÏO leptombru 17BJ ayant Bié, 

nouvelle qu'on ap|ili, [liera . lorgne I,- lait pipur li.uli: I.. IV i: , Ni majorités. linge-un 

n'aura pat été ei.nslali'. lb' (;i i li-nn-nl . Mai* ;i [i^ , II' Ji'l.ii de l'aeliun reseiioire , pour 

auitil'oc trouvera , ,1,1 ris ni II' lui. un dé- ean,e ,1c iiiinerité . (-nuire Ion acleapaiaét 

lai jjllii loilfl . à e.iinplcr d.: l'urij;!",' du avant celle lui, l'est-il trouvé réduit de 

fait , i]UC lt délai que la lui de Tan -i avait qualre ans? 

fiié, à partir du proecH-vcrlial eue datant Si N: ±:i i m-itr h"-b m i t devenu majeur loraijuo 



tira prise l : |;al,-ii,,-ul ,lai.- 

mciurc de prescription d' 
ipil-litr. .hi irtli: lur-Min: .lin 
Il ciiste entre la peine porl 
tinn parla pre It „|,h„„, lu 
il, air,- ,[n,- ici il i .pu 
peine à prononcer et l'an 
la f'iiin- |iruiimici-r. Jle un" 
ii.iiiii'lli! peut donner et 1 
fler , et la |iii\iri i|ili":i il 

Ijrrla peine ijii a rie inllij;, 

^dûira lai rférJtîa n r ™c 
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ani;i<!i!tdriiilK; dVirésLlItequelcdilarrél, parlant cassation, du 23 novembre ISiii, 

en admettant J'eierci ce de l'adieu turi vi- i-l II' m[-i:„ii,I jujrfjni t rejet, du S7 Daim. 

lieu du caillQlliirjiii nt t li: I ;,':(!. il »,ijjh-- bre . mil emmuré ce point de droit, 

ment appliqué 1rs pri.u du dr„ii en J. du II)".. lrl:!ii, ].,,. I05j 18*8,1, p.I6J. 

.imtii're J.: deebr.iiiie.elle.N.irl.b' el li du Des junemens valables restés uni eiêcu- 

laloidu 18 août 1702. . J.dii 13" s. 182G, lion conserve" t leur force pendant trenlo 




la justice, ont leurs ;;lis jurlii-iiliérus ([«ion. .■ D., 1817 ,p. 01. 
dam les codes de procédure, incompa- 

liJjl.-s .lift li :. ivj:lc, |.ro|jri'i à la pre.- 853. Mais devant la Cour de Cacn on a 

crintion, uni est l'iilyei du dernier lilre pn'H-ndu 1,1- lu lui du 2'J février 1801, 

du code civil ; mais ici la loi a ouvert une qui leva le sursis prononcé en 1706 à 

voie nouvelle et tout ellraorilMuirc île l'eirtulimi île l.i rèjjle rigoureuse , établie 

révision; elle ne reconnaît pas plus de par la loi de 1703 , avait l'ait revivre U 

l'urce auï jlij;eiuri]H i[ii';i ui traité.., vul.nt dir,|>i,*ili.iii il.: la lui de 1 70J T qui admet 



■ïleajup-emens tombent; et la prescription du 22 prairial au ), et Il 'a nulle ment abrorjé. 
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chapitme xvii. 



un wmtn productif, cl non une terre l'art. 9 de la loi de l?9ï. Sur le nounoi 

laine cl vtQue. Le* jugt» de prtu>irri* pu- tuctii <u«lrr uu axxet de Colmar , la Tour 

liante el d'appel rcjclêreiit luITri- de telle régula tri™ a dit, le 5 mai 1S18, . qu'un 

preuve, parce qu'il leur parut qu'elle ne turrain de te tic naliirt n'til pas conipria 

pourrait pas remplir le mu de» loij do au nouilire îles terres spécifiées audit 

UBa^ll7B|.Ondécliray6k art. 9^ que la qualification inexacte de 

na réelaM l\o^ rJ^UB^è'™ aTftnd c™ A cet motilî ,'' a^on^té'.'eu 'fait? d'apreilel 



it" eu . en vendant , la lapat.té il. 
r.r l.ipropr.tl* a Tacnt-lnur. San 



q'jc Ici ccpcndjulpielegpt'me, pane que le « 
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